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LOI n° 56-652 du 12 juillet 1956 mocifant les ariicles 62 et 78 
de la loi n° 48-2426 du 30 octobre 1946 relatifs à la prescrip- 
tion du droit à réparation on matière d'accider:s du travail ct 
de maladies professionnelles (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemb'ée nalionale a ädopté, 

le Président de la Répub'ique promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Art. 4e, — L'article 62 de la loi n° 46-2426 du 20 octobre 1916 
sur la prévention et la répa-ation des accidents du travail et 
maladies professionnelles est moditié comme suil: 

« Art. 62. — Sous réserve des disposilions du deuxième alinéa 
du présesit article, toule modification dans l'état de la victime, 
don! la première constatation médicale est postérieure à la date 
de guérison apparente ou de consulidalion de la blessure, peut 
donner lieu à une -nouvelle fixation des réparations. 

« Cette nouvelic fixation peut avoir lieu à tout moment dans 
les deux premières années qu suivent la date de guérison ou 
de consolidation de la blessure. Après l'expiration de ce délai 
de deux ans, une nouvelie fixation des réparations alioufes 
ne peut être faite qu'à des intervalles d'au moins un an. Ces 
délais subsistent même si un traitement médical est ordonné. 
Les interval.es peuvent être diminués d’un commun accord. 

« En cas de décès de la victime, par suite des conséquences 
de l'accident, une nouvelle fixation des réparations peut êlre 
demandée par les ayants dioit-de la victime tels qu'ils sont 
désignés à l'article 353. 

« Le règlement d'administration publique fixe les conditions 
d'application du présent arlicle en ce qui concerne, notamment, 
le contrôte médical auquel la victime est tenue de se soumettre 
et les déchéanses qui peuvent lui être appliquées en cas de 
refus », 

Art, 2, — L'article 78 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 
est modifié comme suit : 

« Art. 78, — Les droits de la victime ou de ses ayants droit 
aux prestations et indermnités prévues par la présente loi se 
rrescrivent par deux ans à dater: 

« Soit du jour de l'accident ou de la clôture de l'enquête ou 
de la cessation du payement de l'indemnité journalière ; 

« Soit, dans les cas prévus respectivement à l'article 62, 
{* alinéa, et à l’article 63, de la date de la première constata- 
tion par le médecin traitant de la modification survenue dans 


l'état de la victime, sous réserve, en cas de contestation, de: 


l'avis émis par l'expert conformément aux d'spositions de l'ar- 
title 27. bis; ou de la clôture de l'euquète effectuée à l'occasion 
de cette modification ou de la date de cessation du payement 
de l'indemnité journahère allouée en raison de la rechute; 

« Soit du jour du décès de la victime en ce qui concerne la 
demande en revision prévue au troisième alinéa de l'article 62. 


« L'action des praticiens, pharmaciens, auxiliaires médicaux, 


fournisseurs et étab'issements pour les preslalions visées à 





Loi n° 56-632, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée natronala : 
l'rojet de loi (a° 7663) ; 
Kapport de M. Meck, au nom de la commission du travail (n° 16:13; ; 
Adoplion sans débat le 23 mars 19.5. 
Conseil de la Hépubl:que : 
l'rojet de loi adoplé par l'Assemblée nalionale (n° 195, année 1955) ; 


Rapport de M. Walker, au nom de la commission du travail (n° 9a1, 


année 1955); 
Discussion et adoption le 12 juillet 1955. 
Assemblée nationale : 
lrojet de loi mod'fé par le Conseil de la République (n° 47) ; 
Rapport de M. Merck, au nom de la commission du travail (n° 1889 ; 
Adoption sans débat le G juia 1956. 
Cosscil de la République : e A : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale (n° 511, S ©, 1955-1956) : 
Rapport de M. Walker, au nom de la commi:sion du travail (n° 544, 
S, 0, 1055-1050 : 
Diseuseion et adoption le 3 juillet 1956. 
Asiemhlée nationale =“ 


Acte pris de l'adoplion con’orme le 3 juillet 1958. 








l'article 32 de la présente loi se prescrit par deux ans à compter 
soit de l'exécution de l'acte, suit de la délivrance de la four- 
niture, soit de la date À iaquelle la victime a quitté l’établis- 
sement. 
« Les prescriptions prévues aux deux a:inéas précédents sont 
soumises aux règies du droit commun ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 
Fait à Paris, le 12 juillet 1956. RERÉ COTT. 
Par le Président de ïa République: 
Le président du conseil des munistres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Elal, garde des sceaux, 
chargé de la jus'ice, 
FRAN4OIS MITIERRAND, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL it AMAMER, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 





LOI n° 56-683 du 12 juillet 1256 relative à l'anplicaiion de l'ar- 
ticle 53 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1245 sur la préven- 
tion et la réparation des accidents du travail et maladies 
professionnelles (1). 





L'Assemblée nationale et le Conse:l de: la République ont 
délibéré, 

L'Aesemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Réprhaique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. {#%, — Pour tous les accidents du travail auxquels l'ar- 
ticle 53 de la loi n° 46-2526 du 50 octobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et malad'es profess'on- 
ueles ne s'applique pas, 1 Emile d'âge de seize ans prévue 
pour le payement des rentes ü’orÿheiin par ia loi du 9 #vril 
1898 modifiée et dans les départements du Tiaut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle par ie code local des assurances sociales 
du 19 juillet 1911, est portée à dix-sept ans si l'enfant est p'acé 
en apprentissage et à viagt ans & ii: poursuit des études ou s'il 
est, par suite J'infirmités où de maiadies chroniques, dans }’im- 
possibilité permancn'e de se :ivrer à un travail saiarié. 

Art. 2, — Les prestations accordées en application des dispo- 
sions de l’article 1% ci-dessus seront versées suivant les cas, 
par les fonds de majoration des rentes d'accidents du travail 
gérés par la caisse des dépôts ct consignaticos, ou par les 
organismes d'assurances contre les accidents du travail des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosel'e. 

Art. 3. — Un arrêté des ministres chargés du travail et Jde ja 
sécurilé sociale, de l'agricuiture et des finances et des affaires 
économiques fixera les cond'tions d'applicat:co de la présente 
ioi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1956. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ininistre des affaires économiques et [inanciires, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIEI 
Loi n° 56-683. 


Assemblée nationale : 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


l'roposilion de loi (raçport renris) (n° 126% : 
Kapport de M, Meck, au nom de la comimission du travail :n° 1882) ; 
Adoption sans débat le G juin 1056 
Conseil de la République : 
l'rupesilioa de loi adort'e par l'Assemil'e au'ona'e (n° 514, S. ©. 1055-1936) : 
Kapport de M. Walker, au nom de la commission du travail (n° 6:53, 
5. O: 1955-1056) ; 
Discussion et acdont'on le ? juillet 1956, 
Asscm'lée natiorole : 
Acle pris de l'adeplion cou'orme le 3 juil'et 196. 
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Loi no 56-539 modifiant l’article 812 du code rural 
relatif a4 mode de payement des fermagcs. 





Rectificalif an Journal officiel du 7 juin 1956: page 5291, 
4re colonne, artic:e unique, 10 ligne, au lieu de: « et toute prise de 
conservalion.. », lire: « et toute prime de conservation... ». 





Loi n° 56-5£6 étendant à l'Algérie les iroisième et quatrième alinéas 
de l'article 5923 du code de procédure civile, modiäé et complété 
par la loi n° 54-1209 du 6 décembre 1954. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juin 1956: page 532€, 
2e color ne, article ter, dernière ligne, au lieu de: « des articles 3 à 7 
du décret du 6 mars 1907 », lire: « des arlicles 3 et 7 du décret du 
6 inars 1907 ». 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 





Le Président de la Répubiique a recu, le 5 juillet 1956, Son Excel- 
lence. M. Hassen.Belkhodja, qui lui a remis les lettres de eréance 
l'accréditant en qualité d'armbassadeur extraordinaire et envoyé 
exceptionnel de Son Allesse k hey de Tunis en France. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





M:NISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 9 juillet 1956 portant nomination de cadis. 





Par décret en date du 9 juillet 1956: 

M. Chergui Abdelkader, bachadel à la mahakma de Sainte-Barbe-du- 
Tlelat, inscrit au tabieau d’aptlude aux fonctions de cadi-juge, 
est promu cadi et affecté en cette qualité à la mahakma de 
Laghoual, en remplacement de M. Bouimediene, qui a élé nommé 
à Trezel. 

M. Chergui Abdelkader, titilaire du diplôme d'études supérieures 


des médersas, est promu en surnembre à la 2 elasse de sen grade, ., 


en application de l'article 6 {8 3) du décret du 14 avril 1953. 





Par décret en date du 9 ju‘Uet 1956, M. Seddiki Abdallah, bachadel 
à la mahakma de Blida, reçu à l'examen probatoire spécial de -cadi 
institué en application de Fartiele 5 du déeret du 14 avril 1953, 
est promu cadi -de 3% classe et affecté en celle qualité à la 
mahakma de Messaad, en remplacement de M. Bouchenafa, qui a 
éé nommé à Djelfa. 





Education surveillée. 





Par arrèlé du 3 juillet 1956, est mulée, par nécessité de service, 
en la même qualité, au centre d'observation de’ Marseïllé: Mile Met- 
ton (Léa, adjoint d’économat de ?° classe (14° échelon), à linsti- 
tution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 





Par arrêlé du 4 juillet 1956, est nommé agent de service 2e caté- 
gorie slagiaire au centre d'observation de Paris: M. Gambotti (Ours), 
demeurant à Traggina, par Prunelli di Fium Orbo (Corse). 





Par arrèté du 4 juillet 1956, est inttgrée dans les cadres du per- 
sonnél d'éducation” des services extér'eurs de l’édication surveillée, 
à compter du 11 novembre 14955, en qualité d’éducatrice de 1re classe 
au centre d'observation de Marseille: Mme Pigassou (Juliette), insti- 
tuitrice du département de la Se:ne-Maritime, délachée auprès du 
ministère de la justice depuis le 11 novembre 195. 





Par arrêté du 4 juillet 1956, est intégré dans les cadres du 3 - 
sonnel d’éducalion des services extérieurs de lFéducation surveilice, 
à compter du 1% décembre 1955, en qualité de sous-directeur de 
2e classe au centre d'observation de Marseille: M. ee (Jacques), 
instituteur du département de la Se'neMaritime, 

ministère de la j'istice depuis le -4er décembre 1945, 





taché auprès du 





———— + 


Par arrêlé du 4 juillet 1956, est acceptée, à compter du 18 juillet 


1956, la démission de M. Bérafd {Marcei), conducteur d’automobiez 
stagiaire au centre d'observation de Marseille. - 





Par arrêté du 4 juillet 1956, est acceptée, à compter du 1er août 
1956 la démission de M. Raffin (Louis), éducateur adjoint Slagiaiy 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Belle-He-en-Mer. 





Par arrêté du 4 juillet 1956, est acceptée, à compter du 4e aopt 
1956, la démission de M. Sunonet (Georges), conducteur d’autorna. 
biles, 1re catégorie, à l'institution publique d'éducalion surveill è 
de Neufehâteau, à 





Officiers publics et minisiérieis. 


Par arrêté du 4 juillet 1956, sont nommés: 

M. Bockel (Francis-Léon), notaire à Thann (Haut-Rhin), en rem. 
placement de M. Bockel (Louis), dont la démission à élé aecejiée 
par arrêté du 27 février 195%. 

M. Goefschy (Joseph-Jean-Paul), notaire à Hegenheim (Iaut-Rhini 
en remplacement de M. Lemal (Adolphe-Marie-Henri), mommé à 
d’autres fonctions. 

M. Wailiser (Charles-Joseph-Jules), notaire à Masevaux (laut. 
Rhin), en remplacement de M. Breitschmilt (Joseph), nommé à 


d'autres fonctions. 
ps, 


Par arrêté du 4 juillet 1956, sont nommés: 

M. Brisset (Lucien-Léon-François}), notaire à Philippeville (dépar. 
tement de Constantine), en remplacement de M° Chauvet (Joseph, 
nommé à d’autres fonctions. 

M. Journeau (Jean-Yves), notaire à Marnia (département d'Oran), 
Le remplacement de M. Amouyal (Isaac), nommé à d'autres fonc 
ions. 


Par arrêté du 4 juillet 14956, l'honorariat est conféré à M. Rohmer 
(Jules-Louis), aucien nolaire à Benfeld (Bas-Rhin). 





Par arrêté du 4 juillet 1956, M. Podevin (Fernand-Alphonse-Marie. 
Henri-Auguste), huissier de juslice -à Djidjelli (département de Cons 
dm est, sur sa demande, mis en disponibilité pour raison de 
santé. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


—————— 


Services extérieurs, 


Par arrêlé du grand chanceïier de Ja Légion d'honneur en dale 
du 22 novembre 19%53 Mlle Yvonne Pelit, dame éducatrice à là 
maison d'éducation de la Légion d'honneur d'Ecouen, est admise 
à faire valoir ses droits à une pension de retraile, pour ancienneté 
de services, à compter du ter décembre 1955. 

Mlle Petit est maintenue en fonétions jusqu’au 30 septembre 1%, 





Par arrûlé dn grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 2 juiliet 1956. Mlle Tisserand, dome éducatrice à la maison d'édu- 
cation ‘de la Légion d'honneur d'Ecouen est admise à faire valor 
ses droits à une pension de retraite, pour ancienneté de services, 
à compter du 15 juillet 1956, 

A Mlle Tisserand est maintenué en fonctions jusqu’au 30° septermhre 

95€. + 


CRE PS RP PEER ONU ED ESS OR RÉ UNEESCSEESENNEMERRMNE 7" LES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Decret du 6 juillet 1956 mettant fin aux fonctions exercées Par 
un contrôleur civil en qualité de délégué aux affaires urbaines à 
Casablanca. 


Par décret en date du 6 juillet 1956, il est mis fin, à compter là 
1 mai 4956, aux fonelions exercées par M. Fines (Jean), en Juül 
de délégué aux aflaires urbaines à Casablanca. 
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Décret du 12 juillet 1956 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire auprès de la République Domi- 
niCaine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, er, — M. Perier (Philippe-Marie-Auguste), ministre plénino- 
tentiaire de {re classe, chargé du consulat général de France à Bar- 
celone, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République française auprès de la République Dominicaine, en 
remplacement de M, Louis Kelier. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1956, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de Ia République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des af[aires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 








MiNISTERE DE L'INTERIEUR 





Arrêtés du 24 avril 1956 portant attribution 
d2 la médaitle d'honneur dépariementale et communale. 


Ces textes sont publiés au no 17 du Bulletin officiel des décora- 
lions, médailles et récompenses paru ce jour. 


—. 





Décret n° 56-554 du 7 juillet 1955 portant création d’un comité 
d'action interministériel pour les affaires sociales intéressant 
la population musuimane algérienne en métropole. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, du ministre 
des affaires sociales, du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
ct du secrétaire d’Etat à la santé publique et à la population, 

Vu l'article 47 de la Constitution, 


Décrète : 
Art. 4, — Il est créé un comité d'action interm'nistériel 


pour les affaires sociales intéressant la population musulmane 
ulgérienne en métropole, 


Art. 2. — Ce comité comprend: 

Le secrétaire général du ministère de l’intérieur. 

Le directeur général de la population et de l'entr'aide au 
ministère des aflaires sociales (secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la population). 

Le directeur de la main-d'œuvre aw ministère des affaires 
sociales (secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale), 

Le directeur des affaires d'Algérie au ministère de l’intérieur. 

L'inspecteur général, directeur du service universitaire des 
mn avec l'outre-mer au ministère de l'éducation natio- 
nale. 


Il est per par un haut fonctionnaire désigné par arrêté 
Cu président du conseil des ministres sur la proposition du 
ministre de l’intéreur, du ministre des affaires sociales et du 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes. 


Art. 3. — Le comité peut s’adjoindre, à titre consultatif, des 
représentants des ministères ou des organismes publics et 
Fo directement intéressés par les sujets dont il aborde 
étude. 


Art. 4. — Le comité se saisit des questions nécessitant une 
coordination entre les diverses administrations intéressées. I 
arrête toutes propositions utiles à l'intention des ministres 








compétents. 11 a notamment peur mission de leur soumettre, 
en ce a concerne là population . musulmane algérienne en 
métropole, les programmes d'action sociale et Jeurs moyens 
de réalisation. 

Art. 5. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, le ministre des 
affaires sociales, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation et le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Là y décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
nique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, 
RENÉ BILLÈRES, 


Le ministre d»s affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, ! 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPLIX, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Décret n° 50-685 du 9 juillet 1253 facilitant en Algérie la 
reconversion en logements d’apparlemenis Occupés à un 
usage auire que l'habitation. 


a ———— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, du secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à L'intérieur, chargé des 
affaires algériennes, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie ; 

Vu la loi n° %-253 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
economique, de progrès social et de réforme adm:nistrative 
et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire ; 

Vu le décret n° 53-848 du 18 septembre 1953 tendant à faci- 
liter la reconversion en logements d'appartements occupées 
à un usage autre que l'habitation; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*%, — Afin de faciliter la libération de locaux d’habita- 
tion affectés à un usage administratif, professionnel ou çom- 
mercial, l'administration des chemins de fer algériens est 
habilitée à passer avec les personnes publiques ou privées des 
conventions les autorisant à construire et exploiter des locaux 
à usage administratif, professionnel ou commercial sur tes 
immeubles bâtis ou non bätis appartenant à l'Etat ou à l'Algérie 
et affectés au chemin de fer et à ses dépendances, lorsque cette 
affectation me fait pas obstacle à un complément d'utilisation. 

Ces conventions sont soumises à l'approbation préalable du 
ministre résidant en Algérie, gouverneur général, qui peut, 
dans chaque cas, imposer l'obligation de réserver une partie 
des locaux à des services publics et fixer les modalités de leur 
occupation. 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au. logement, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
ailaires alériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 











——— 
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de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1956. 
GUY MOLLET. 
Par de président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au buagect, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 





Décret n° 56-658 du 9 juillet 1956 étendant à l'Algérie les 
d:snositions de l’artisie 25 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952, 
modifié par le décret n° 53-950 du 30 septembre 1953, relatives 
à la répression des infractions aux dispositions législatives 
et réglementaires en matière de coordiration et d’harmoni- 
sation des transports ferroviaires et routiers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat aux 
travaux publies, aux transports et au tourisme, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
affaires algériennes, 

Vu l’article 25 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952; 

Vu le décret n° 53-950 du 30 septembre 1953 relatif aux 
infractions à la coordination des transports ferroviaires et 
routiers ; 

Vu le décret n° 55-1019 du 28 juillet 1955 relatif à Ja coordi- 
nation et à l'harmonisation des transports ferroviaires et rou- 
tiers en Algérie ; 

Vu Ja loi n° 47-1863 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie; 

Vu Ja loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes ct des 
biens et de la sauvegarde du territoire; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 17, — Les dispositions de l’article 25 de la loi n° 52-401 
du 14 avril 1952, modifié par le décret n° 53-950 du 30 sep- 
tembre 1953, sont applicables en Algérie, sous réserve des 
modifications suivantes : 


1° L'’alinéa 1 (b) est modifié comme suit: 

« b) Par des fonctionnaires assermentés désignés par le 
ministre résidant en Algérie, gouverneur général »; 

2° L’alinéa I (c) est modifié comme suit: 

«c) Par des agents assermentés, dits assistants techniques, 
dont les conditions de désignation et les attributions sont 
fixées par arrêté du ministre résidant en Algérie, gouverneur 
général »; : 

3° Le dernier alinéa du paragraphe HI est modifié comme 
suit : 

« Toute sanction définitive est prononcée par le ministre 
résidant en Algérie, gouverneur général, après avis du conseil 
supérieur des transports de l’Alg 
en mesure de présenter ses observations ». 

Art, 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d’Elat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat au 


rie, l'intéressé ayant été mis 





budget et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil dès ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux, publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 





Décret n° 55-687 du 9 juillet 1956 étendant à l'Algérie la loi 
n° 55-1032 du 4 août 1955 modifiant et complétant l’articie 65 
du livre H! du code du travai!. 





Le président du conseil des ministres. 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre des affai- 


‘res sociales et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 


affaires algériennes, 

Vu Ja loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
son économique, de progrès social et de réforme adminis- 
Letive et l'habitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des per- 
sonnes êt des biens et de la sauvegarde du territoire : 


Va le décret du #5 janvier 1921 rendant applicable à l’Algérie 
le livre IH du code du travail; 

Vu la loi n° 55-1032 du 4 août 1955 modifiant et complétant 
l'arlicie 65 du litre II du code du travail; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — La loi n° 55-1022 du 4 août 1955 modifiant et 
complétant l’article 65 du livre IE du code du travail est éten- 
due à l’Algérie dans les conditions ci-après. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 65 du livre II dû code 
algérien du travail sont abrogées et remplacées par les dispo- 
sitions suivantes : 


« Art. 65 — Sous réserve des exceptions prévues au troisième 
alinéa, sont soumis aux dispositions du présent chapitre les 
établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, 
de quelque nature que ce soit, publics ou privés, laïques ou 
religieux, même s’ils ont un certain caractère coopératif, d’'ensei- 
gnement professionnel ou de bienfaisance, y compris les éta- 
blissements où ne sont employés que les membres de la famille 
sous l'autorité soit du père, soit de la mère, soit du tuteur. 

« Sont également soumis à ces dispositions les offices publics 
ou ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles, les 
syndicats professionnels, les associations et groupements de 
quelque nature que ce soit ainsi que les établissements hospi- 
taliers publics et les établissements de soins privés. 

« Ne sont pas soumises à ces dispositions les mines, minières 
et carrières et leurs dépendances et les entreprises de trans- 
ports par fer, par route, par eau et par air. 

« Toutefois, lesdites dispositions ou les règlements pris en 
application de l’article 67 ci-après pourront être rendus appli- 
cables en tout ou partie aux entreprises ou établissements visés 
à l'alinéa précédent ou à certaines parties de ceux-ci, par 
arrêtés du gouverneur général de l'Algérie, qui détermineront 
leurs conditions d'application ». 

Art. 3. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre des affaires 


. sociales ec ie secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 


algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 





| 
| 
( 
€ 
I 
{ 


P 














S— 


12 Juïllet 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6183 








l'exéeution du présent décret, qui sera publié au-Journnl afficiel 
de la République française et inséré au Journal ojjiciel de 
}'Algérie: 
Fait à Paris, le 9 juillet 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZWHER. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des afjaires algériennes, 
MARCEL CHAMTEIX. 





LCécrets du 9 juillet 1936 
approuvant l'érection de oivers monuments commémoratifs. 





Par décret en date du 9 juiltet:1956, sont approuvés les projels 

j'érection des monuments cormmémoralifs suivants: 

Eauze (Gers). Réédificalion du momument à.Félix Soulés, 

Orsdour-sumGlane (llaute-Vienne), Monument aux morts des deux 
querres, 

le d'Aix (Charente-Maritime), Ménument commémorant l'emtar- 
quement de l’ernperéur Nipo.éon ler pour J'exil. 

Le Otesnoy” (Nord). Monüment aux morts de là fre division lésrc 
mécanique. 


a 


Par décret en dote du 9 juilet 4055. cst approuvé le projel d'érec- 
tion du monument comméinoratif. suivant: 
Barbaggio (Corse). Monument aux maris des deux guerres, 
: . séfini ! 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONAL® 
ET DES FORCES ARMEES 





ArrBlés dos 29 mai, 1°, 2 et 6 juin 1956 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie naiionile. 





Tableau de concours supriémentaire pour la médaiile militaire 
(année 1956) (armée de mer, active). 





Ces textes sont publiés au m° 17 du Bulletin officiel des décora- 
liuns, médailles et récompenses paru ce j'ur.. 





Décret du 12 juillet 1956 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


ARMEE ACTIVE 





Par décret en date du #2 juillet 1956, pris sur la pronosition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nativ- 
hale el des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(lerre), vu la déc'aration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont pro- 
mus dans l’ordre national de la Légion d'honneur, à compter du 
J0 juin 1956, les officiers généraux el officiers supérieurs ci-après : 


Au grade de commandeur. 
A. — SERVICES COMMUNS 
L — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 
Gendarmerie. 
Ferrebœuf (Philippe-Francois), général de brigade ; 38 ans de services, 
12 campagnes. À élé cité. Officier du 11 juiliei 1950, 
Services de santé. 
Pirot_ (Robert-Gustave-Adolphe}, médecin général de % c'asse 
(mariné}; 37 ans de services; 15 Campagnes. Offféier du 20 juin 1956. 
Magnier (Louis-Georges-Emile), médecin général; 43% ans de services, 
f° campagnes. A été cité. Officier du 27 janvier 1948, 
IL — OFFICIERS SUPERIEURS 
Services de santé. 
Blanchard (Pièrre-André), médecin colonel; 40 ans de services, 
17 campagnes, A élé cité. Officier du 27 janvier 1938. 
Lacambre (Jloseph-Henri-Pierre), médecin colonel: 40 ans de scr- 
vices, 8 campagnes. À été cilé. Officier du 27 janvier 19:8, 





B. — ARMEE DE TERRE 
L. — LIAT-MAJOR GÉNÉRAL 
A. — Troupes métropolitaines. 
ARMES 

Maurin. (Jean-Francois-Edouard), général de brigade; 32 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. A élé biessé et cité. Officier du 27 janvier 
1918. 

Vidal (Robert-Marcel-Josenh), général de brigade : 26 ans de services, 
9 campagnes. A élé cité. Officier du 27 janvier 1918. 

Truc (Henri-Marie-Hervé), général de brigade; 38 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. Officier du 27 janvier 1958. 

Chatenoud (Jéan), général de brigade, ‘8 ans de services, 13 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 4 novembre 19%. 

Balmilgère (Jean-Léon-Pierre-Joseph}, général de brigade; #3 ans 
de services, 12 campagnes. A élé cilé, Officier du 4 novembre 1918, 

De Larmbil:y (Jean-Eugène-René-Aungusiin-Marie-Lonis), général de 
brizade ; 36 ans de services, #1 campagnes. A été cité. Officier du 
A novembre 198. 

Lavaud (Gaston-Jean), général de divis:on ; 34 ans de services; 8 Cam- 
pagnes. A été cité: Officier du 12 janvier 1919. 

Vignolles (Daniel-Sytvain), général de brigade; 29 ans de services, 

AP” £  # £ * . . nl 

43% campagnes. A été blessé et cuté. Officier du 6 octobre 1919. 

Janique (Antoine-Pant), général de brigade; ?8 ans ce services, 
12 campagnes. A élé cité. Officier du 1% décembre 193%. 


SERVICE DU MATERIEL 


Trioche (René), ingénieur général de 2° classe: ?3 ans de scrvices, 
10 campagnes. A été cité. Officier du 50 juin 1315. 


48 4 ON © 
Lahonde  (Pierre-Louis-Viclor),  ingémieur  mililaire général de 
de classe: 41 ans de services, 9 campagnes. A été cité. Officier au 
27 janvier 1958. 
liervet (René-Louis-Maurice), ing£n'eur mitilaire générat de 1re classe, 
22 ans de services, $ cainpagnes, Officier du 6 juiliel 151. 


, 


Conrs DU CONTRÈLE 


Arnaud. (André-Léon), contrôleur général de ?% classe; ‘5 ans de 
services, 8 campagnes, Officie” du 4 novembre 1918, 

Seiiz {Georges-Marie-Louis), contrôleur général de 2° c'asse;, 31 ans 
de services, 10 campagnes. Officier du G février 1950, 


B. — Trouyes coloniaies. 


SERVICE DE SANTÉ 
Gourvil (Ambroise-Louis-Emile), médecin gfnéral; 90 ans de scr- 
vices, 23 campagnes. A été cilé. Officier du G février 19:0. 


IL, — OFFICIERS SUPÉRITURS 
A. — Troures métronoiitaincos. 
INFANTERIE 

Lefort. (Jacques-Marie-Raymond\, lieutenant-colone:; 22 ans de SCP- 
vices, 12 ampagnes. A élé blessé et cité. Officier du 13 juilel 1945. 

De Metz (Marie-Jean-Raymond), colonel: 33 ans de services, 7 Carn- 
pagnes. À élé cité. Officier du 53 août 194% 

Guiraud (Henri-Marie-Charles), colonel: 28 ans de services, 15 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 20 août 195. 

Madelin (Antoine-Maurice-Marie René), colonel; 33 ans de services, 
15 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 27 août 1%5. 
Bichon (Roger-Edouuré-Fugène), lieutenant-colonel; 34 ans de ser- 

vices, {9 campagnes. A é'é cité. Officier du 7 mai 4216. 

Pane (Carmille-Vietor-Emile), colonel: %4 ans de services, 19 Ccarmn- 
pagnes. A élé blessé et cité. Officier du 11 juin 1916. 

Roussanne (Victor-Etienne-Léon-Fernard), colonel; 22 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. A élé blessé el cité. Officier du 25 novem- 
bre 1916. 

Mignotte (Marcel-Jean-Gabrieh, colonel: 25 ans de services, 9 cam- 
pagnes. À élé blessé el cité. Officie” du 11 décembre 196. 

Noël (Charles-Auguste-Joseph}, colonel: %: ans de services, % éam- 
pagnes. A élé cité. Officier du 30 juin 4947. 

Gautier (Ilenri-Marie-Albert), colonel; 36 ans de services, 32 cam- 
pagnes. A élé bléssé et cité. Officier du 11 juillet 1937. 

Orliac (Pant-Jean-Antaine), colonel; 26 ans de services, 143 campa- 
gnes, A 6élé cilé. Officier du 41 juillet 1947. 

Pelit (André-Louis), colone!; 26 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. Officier du 11 sep'embre 19257. 

Malfre (Pierre-Jean-Henri), colonel: 35 ans de services, 18 campa- 
gnes. A éié blessé ct cilé. Officier du 27 janvier 1918 

Simon (René-Auguste-Henri), colonel; 38 ans de services, 41 cam- 
pagnes. A élé blessé et cité. Officier du 27 janvier 1948. 

De Malezieux du Hamel (Guy-Ienri:Edouard-Martin), colonel; ?S ans 
de sérvires, 11 campagnes. A été blessé et cité: Officier du 27 jan- 
vier 1918. 

Fayard (Jean-Marie), colonel; 25 ans de services, 7 campagnes. 
A €ié blessé ct cilé. Officier du 20 décembre 1918. 
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C454 
ARME BLINDÉE ET CAVALERIE Arrête : 
Dclepierre (Christian), colonel; 2% ans de services, 11 campagnes. Art. fer, — L'arlicie fer de :'arrè'é dun 17 mars 1955 est modifé 


A él blessé el cilé. Officier du 19 mai 1945. 

Geliot (Christian-Francois-Louis-Marie)}, colonel; 31 ans de services, 
16 campagnes. A élé cité. Officier du 28 juin 1945. 

Marchal (Edouard-Valenlin-Joseph), colonel: 33 ans de services, 
13 campagnes. A €té blessé et cilé. Officier du 14 juin 1946. 

De Mace de Gastines (Hubert-Pierre-Maric-Raymond: colonel; 31 ans 
de services, 12 campagnes. A élé cilé. Officier du 9 mai 4947. 
Cantarel (Emile-Pierre-Adrien-Clément), colonel; 26 ans de services, 

11 campagnes. A é:6 cilé. Officier du 13 novembre 1947. 


ARTILLERIE 


Denain. (Michel-Maurice-Marce}), lieuterant-colonel:;.35:ans de. ser- 
vices, 24 campagnes. À éié cilé. Officier du 45 novembre 4194. 


Mayer (Jacqnes-André), colonel; 9 ans de services, 12 campagnes. 
À élé blessé et cité. Officier du 27 janvier 1948. 


Tram 


Buisson (Robert-Char!es-Adokyhe), colonel; %4 ans de services, 
48 campagnes. A élé cité. Officier du 4 novembre 1948, 
Pertuis (Georges-Emile-Paul), cokane}; 8 ans de services, 17 campa- 


gnes. À été cité. Officier du 6 octobre 19:9. 


GÉNIE Tr 
Tivolle (Charles-Morie-Roch}, colonel: 25 -ans de services, 20 earm- 
pagnes. A élé blessé el cité. Officier du 11 juillet 19%47. Sr 
"… L'e *  : TRANSMISSIONS 
Peablane (Claude-Francois),- colonel: 28 âns de services, 47 campa- 
gnes. A élé eilé. Officier du 27 janvier 1948. 
CAPRE RES ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DES MATÉRIELS 

Drimez (Elisée-Nareisse-Pierre), lieutenant-colonel: 40 ans de ser- 
‘vices, 49 campognes. A'été blessé et éîté.”" Officier du 15° noverh- 
bre 1946. 

IXTRYDANCE 


Bouton (Henri-Alexis), intendant militaire de {re classe; 21 ans âe 
services, 40 compagnes. À é!6 cité. Officier du 10 septembre 194. 


Castine. (Louis-Antoine-Marie-Félix), imtendant militaire de 1re c'asse ; | 


#3 ans de services, 13 campagnes. A été blessé et cité. Officier 
Gu 11 juillet 1947. 


B. — Troupes coloniales. 
INFARTERIE 


Boutin (Emi'e-Jean-Joseph}, colonel; 35 ans de services, 21 campa- 
gnes. À été cité. Ofiicier du 27 janvier 1%48. 

Fonde (Julien-Roger-Jean-Pierre), colonel; 28 ans de services, 16 cam- 
pagnes. A éié blessé et cilé. Officier du 20 mars 1948. 

Maiiloux (Jean-Claude-Emile), colonel; 33 ans de services, 20 cam- 
pagnes. À été blessé el cité. Officier du 30 décemb'e 1918. 

Hausherr (Joseph-Louis-Henri), colonel; 90 ans de services, 45 cam- 
pagnes. À été cité. Officier du 50 décembre 1948. 

Maniere (Jean-Christian-Adolphe), colonel; 30 ans de 
18 campagnes. A é!é cilé. Officier du 30 décembre 1948. 

Carrelet de Loisy (Robert-Bernard-Marie-Joseph), co'oret: 29 ans de 
er 12 campagnes. A été blessé et cilé. Officier du 930 décem- 
re 18. 


services, 


ARTILLENJE 
Vernet (Gahriel-Raymond), rolonel: 29 ans de services, 16 campa- 
gnes. À élé blessé et cilé. Officier du 30 dé“embre 1948. 


Janin (Frédéric-Georges), colonel: 38 ans de services, 21 campagnes. 
A été cité. Officier du 6 octobre 1219. 





Modification ce la hiérarchie dans le corps des ingénieurs 
d2s travaux maritimes, 





Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 


Sur :e rapport du directeur central des travaux immobiiers et 
Tuarilimes, 

Vu le décret du 9 juin 1931 constituant le corps des ingénieurs des 
travaux maritimes : 

Vu le décret ne 55-1101 du 22 octobre 1955 et l’arrélé du 27 @clobre 
4955 porlant nouvel échelonnement indiciaire des ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées ; 

Vu l'arrêté no 17 du 17 mars 1955 fixant la hiérarchie dans le corps 
des ingénieurs des travaux maritimes, 


: dans la claase (ancien statut). 2 


Jlors classe àrrès 4 ans. 





comme suit, en £e qui concerne le grade d'ingénieur en chef: 





= 


CORRESPOXDANCE 
avec es grade et échelons 
des ingénieurs des ponts et chaussées 


se 
———_—— 





GRADES ET ÉCHELONS 
des inginieurs des travaux marilimes. 





Eche- 
lons. 


che. 
Grades. Le 


Indices Grades. Indices. 








4e 60 Ing£nicur en chef. 5e 6%) 
‘4e 6%) Ingén'cur en chef. 4e 640 
2 | 60 . | Ingénieur en chef. Je 600 
jer 0 Ingénieur en chef. 2 A 


< { 
Insénieur en chef\ 
de 1'e classe. ) 








Ingénicut en chef. A 200 

: Après 
à ans. 5:50 
Ingénieur ordi.) Après 
häire'hors 4 2ans.! 535 


Sd 


Ingénieur en chef! Unique | 200 
de 2e classe. 


. Avant 
2ans | 520 











1e + |: 





Art, 2, — La répariition dans les nouveaux grades et échelons des 
ingénieurs en service au ter juin 1%56 sera eflectuée conformément 
as tableau dé correspondance ei-anrûs, sans: que. cette répartition 
puisse avoir:pour eflel de modifier Forare de la listé d'anc-enveté: 

da s* 


. | . s . e 
GRADES, ÊCHELON ET ANCIENNETÉ 
dans le nôuveäu statut. 


CLASSES ET ANCIENNETE, 





." 2 w n . * >" - 


1. — Ingénieurs nommés avant le 17 septembre 1955. 


ire classe, 4e échéion, avec . anc enñeté 
dans l'échelon fixée ‘à la aale du pas- 
L - sage à l’ancien échekn'« après:4 ans » 
de ia ho;s<iasse. 
JHors c'asse après 2 ans.! tre classe. 3e é“helon, avec ancienneté 
dans J'échiclon fixée à Ja daie du pas- 
sage à l'ancien éehclon- « après 2 ans » 
de la hors-<'asse, 


Iors classe après 1 an..| fre elasce, 2% échelon, avee ancienneié 
dans l'échelon fixée au 1 juillet 1951. 
Hors classe avant 4 an..} fre c'asse. 2% é‘helon, avec aneiennelé 
dans l'échelon fixée au 1er janvier 19. 
je casse après 2 ans.. | 1re classe, % échelon, avec ancienneté 
dans l'échelon fixée au 1er juillet 1955. 


1re classe après { an....| 1" classe, fe échelon, avce ancienneté 
dans l'échelon fixée au 1er janvier 191. 


ire classe avant 1 an....| fre classe, fe érhe'on, avec ancienneté 
dans l'échelon fixée au 1er juillet 195:. 

2e classe, avec une anciennelé fixée aux 
deux tiers ae l’anc'enneté acquise depuis 
la date de nomination au.grade d'ingt- 
nieur en chef, 


2e c'asse.... 





1. — Ingénieurs nommés postérieurement au 1e septembre 1955. 


Nomination suivant le tableau de corresnondance fixé à l'article 1 
avec report de l'ancienneté totale acquise dans les grades ou 
échelons. 


a — 
Art. 3. — Les dispositions du présent arrêlé n'entraîneront pas de 

rappels pécuniaires pour la période antérieure au 1*r juin 1956. 
Fait à Paris, le 23 juin 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ESCANDE. 
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Organisation d'une inspection du service de la justice militaire 
des forces armées. 





Le ministre de la défense nalionale et des ferces armées, 


sur le rapport du directeur de la gendarmerie et de la justice 
mililaire, 

Vu la loi du 9 mars 1928 purlant revision du code de justice mili- 
taire pour l’armée de terre; 

Vu Ja loi du-13 janvier 198 portant revision du code. de justice 
militaire pour l'armée de mer; 

Vu la lui du ? juillet 1951 fixant l'organisation générà'e de l’armée 
de l'air; 

Vu le ‘décret no 49-546 du 31 mars 1919 portant organisation d’un 
service commun des juslices mililaires des [forces armées au minis- 
tre de la dé’ense nationale ; 

Vu le décret no 55-871 du 22 septembre 1933 porlant création de 
tribunaux perinanenis des forces armées, de tribunaux de cassalion 
permanents des forces armées et d'établissements pénitentiaires des 
forces armes pour le jugement el la détention des miilaires, marins 
et assimilés ; 

Vu le décret n° 26-171 du 7 février 1956 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el des secré- 
tuires d'Elat aux forces armées, 


Arrêèle : 

Art. fer, — Un colonel de justice mililaire ou un officier de justice 
maritime de tre Casse est chargé de l'in$peclion du service de la 
justice mifilaire des forces armées; ses altribulions sont fixées par 
une instruction, 

art, 2. — Le présent arrêté sera pub'ié au Journal of{iciel de la 
République francaise. 

Fait à Paris,le 29 juin 1956, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Homologation de grade au titre des Forces françaises combattantes. 
Par arrêté du fer juillet 19%6: 


Sont .homoiagués, à litre posthume, les personneis ci-après des 
Forces françaises comballantes : 


A. — Avec le grade de sous-liculenant. 


Réseau « Hector ». 
(Pour prendre rang du 27 août 1912.) 
Mars (Bernadelle), née :e 26 octobre 1922, 
Mars (Jcan), né le 29 janvier 1921. 


Réseau « N. À. P. », 


(Pour prendre rang du 17 juillet 1954.) 
Fabre (Guy), né le 42 novembre 1921. 


Réseaux « Turma-Vengeance », « Maric-Odile », 


(Pour prendre rang du 27 juin 1954.) 
Georges (Marie-Louise), née le 21 mars 1902, 


Sont homo'ogués, à titre ficlif, les personnels ci-après des Forces 
francaises combaliantes justicisLles de la législation des pensions 
en application de j’article 4e de l'ordonnance n° 45-221 du 3 mars 
1915 : 


A — Avec le grade de commandant. 


Réseau « N, À. P. ». 
(Pour prendre rang du 17 ortobre 19:2.) 
Chalut (Jacques), né le 142 décembre 149. 


B. — Avec .c grade de capitaine. 


Réseau « Base Espagne (Joseph) ». 
(Pour prendre rang du ‘2 juin 19%.) 
Pemange (Ilugues), né le 19 juillet 1920. 


Réseau « Buckmastler Jlilaire ». 
(Pour prendre rang du 21 avril 1945.) 
Cantal (Gabriel), né le 8 septembre 18%. 


Réseau « Gilbert ». 
(Pour prendre rang du {7 novembre 1922.) 
l'il:er (Marie), né le 51 décembre 198, 


Réseau: « Musée de l'Ilomme », « Frédéric », 
(Pour. prendre rang du 1° août 1910.) 
Boulbien (Léon), né le 25 février 1915, 








Réseau « N. À. P. ». 
(Pour prendre rang du 1 novembre 1942.) 
Ozanne (Christian), né Je 18 mars 41905. 


\éseau « Overcloud », 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1911.) 
Lelac (Andrée), née le 21 juin 1917. 


C. — Arec le grade de lieutenant. 
Réseau « Action CDP3 (B. O. A.) », 
(Pour prendre rang du 1 juillet 1933.) 
Jaguenaud (Pierre), né le 12 avril 192, 
(Pour prendre rang du 10 août 1945.) 
Lebon (Roger), né le 5 novembre 1924, 
Réseau « Brulus ». 
(Pour prendre rang du {er janvier 1943.) 
Calclot (Achille), mé le {°° septembre 41908. 
Réseau « Claude François ». 
(Pour prendre rang du fer janvier 1932.) 
Ianggeli (Charles), né le {er mai:1900,. 
Réseau « Giraud Lan », 
(Pour pendre rang: du 10:-miars 1945.) 
Birousle (Florian), né le 12 mai 1908. 
Réseau « Marie Odile ». 
(Pour préndre rang du 9 juin 419%.) 
leuily (Français), né le 29 septembre 1912. 


D. — Avec le grade dé sous-licutenant, 
Réseau & Aélion R. M. ». 
(Pour prendre rang du 24 avril 1944.) 
Carcman (Léopold), né.le ?1 juillet 1942, 
Réseau « Action Vengeance. ». 
(Pour preñdre rang du 9 juin 1942.) 
Boucher (René), né le 10 juin 1925. 
Réseau « Base Espagne (Démocralie' », 
(Pour prendre rang du {7 mars 1952.) 
Baro (Aurora), née le 11 novembre 41%, 
Réseau « Buckmaster (Abélard) », 
(Pour prendre rang du 1: sentembre 4915.) 
Ilulct (Paul), né le 4 octobre 1901, 
Réseau « Buckmastler (César) ». 
(Pour prendre rang du {er janvier 1913.) 
Gentet (Albert), né le 25 juillet 1919. 


Réseau « Buckmaster (Denis Aristide) +». 
(Pour prendre rang du 11 octobre 419:5.) 
Aigrain (Germaine), née le 15 février 1205, 


(Pour prendre rang du 8 octobre 1943.) 
Rodin (Lucien), né le 30 oclobre 1919. 


Réseau « Buckmastler (filaire) », 
(Pour prendre rang du ?1 avril 19%4.) 
Cantal (Albert), né le 22 août 1926. 


(Pour prendre rang du 20 décembre 1943.) 
Laborie (Pierre), né le 4er août 1902. 


(Pour prendre rang du 14 décembre 1945.) 
Ilolte (Henri), né le 6 octobre 1902. 


Réseau « Buckmaster (Sylvestre) ». 
(Pour prendre rang du 23 juillet 19:4.) 
Cornelie (Jacques), né le 19 février 1923, 


Réseau « Centurie ». 
(Pour prendre rang du 11 décembre 1943.) 
Lemariey (Lucien), né le 19 juin 1922, 


Réseau « Cohors Asluries ». 
(Pour prendre rang du 27 juillet 1954.) 
Lesidaner (Emilienne), née le 11 novembre 1913, 
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Réseau « Gilbert ». 
(Pour prendre rang du 4e novembre 41912.) 
Viala (Yvan), né le 12 décembre 1915. 
Riscau « Marco Polo ». 
(Pour prendre rang. du 4e janvier 1943.) 
Fauvage (Pierre), né le 3 sertembre 1921. 
(Pour prendre rang du 21 mai 19%.) 
Pie (Suzanne), née le 12 avril 1927. 
Réseau + Navarre ». 
(Pour prendre rang du 8 février 1944.) 
Sorigny (Paul), né le 8 juillet 4911. 
Réseau + Plasson ». 
(Pour prendre rang du 8 juin 1945.) 
Fuzicr (Jean), mé le 12 août 1901, 
(Pour prendre rang du 10 av'il 1945. 
Lanfranchi (£imon), né le 25 juin 18%, 
Réseau « lossum ». 
(Pour prendre rang. du 12 mars 19%4.} 
Recoules (Zélie), née le 9 mai 1901. 
Réseau « Reims ». 
(Pour prendre rang du 2 novembre 1943. 
Cauzi (Jacqueline), née le 21 mai 1921. 
Réseau « S. R. de l'A, V. ». 
(Pour prendre rang du 15 janvier 1942.) 
Galordi (Sylvaire), né le 16 juillet 1921. 
Réseau « Schelburn ». 
(Pour prendre rang du 5 septembre 41941.) 
Bled (Blanche), née le 11 novembre 1897. 
Réseau « Super N. A. P.r». 
(Pour prendre rang du 1 juillét 19:3.) 
Gelis (Marguerite), née le 12 février 1902. 
, Réseau « Thermopyles ». 
(Pour prendre rang du 1 janvier 1933.) 
Moulin (Etienne), né le 3 mars 1912. 
Réseau « Turma Vengeance ». 
(Pour prendre rang du 23 septembre 1942.) 
Le Goff {Victor), n$ le 23 octobre 1920, 





Travaux maritimes. 





Par arrété du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du 23 juin 1956; | 

I. — Sont promus, pour compiler du fer janvier 1956, au grade de 
technicien chef, 1e échelon, les techniciens d'études et de fabrica- 
tions dont les noms suivenl: 

M. Errère (Ilenri), port matriculaire: Toulon (reliquat d’ancien- 
nelé: néant). : 

M. Mezou (Pierre), port mairiculaire : Brest (reliquat d'ancienneté: 
péant). 


M. Besset (Alberi), port matriculaire: Toulon {reliquat d'ancien- : 


nété: néant}, 


M. Legros (Maurice), port matricalaire : Toulon (reliquat d’ancien- ! 


nelé: néant), 
M. Labia (Henri), port matriculaire: Brest (reliquat d'ancienneté: 
néant). : ” 


II. — Les avancements ci-dessus donneront droit, le cas échéant, 
à rappel de traitement, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du. 23 juin 1956: 


I, — Reçoivent un avancement d'échélon les techniciens d'études : 


et de fabrications dont les noms suivent: 


1° Du 6 au % échelon. 
a) Pour cempler du 10 avril 1956. 


M. Le Dant (Adolphe), port matriculaire : Brest {reliquat d'ancien- 


nelé: néant). 


‘ Allard (Jean-Ciaude). 








b) Pour compter du 2? avril 19%. 
M. Robin (Jean), port matriculaire: Brest (reliquat d'anciennet{e : 
néant), 
M. Guignouard (Albert), port mairieulaire : Brest (re:iquat d'ancien. 
nekté: néant), 
M. Vilal (Georges), port matriculaire: Tou'on (reliquat d'ancien-. 
neté: néant). 
M. Béchard (Georges), port matriculaire: Brest (reliquat d’ancien. 
net: néant), 
c) Pour compter du 23 avrii 1956. 
M. Ravery (Tlenri), port matricu'aäire: Towon (reliquat d’ancien. 
net: néanl). 
M. Bouissy (ouis), port matricu'sire: Toulon (reliquai d'ancien- 
nelé: néant). 
20 Du à au 6° échelon. 
Pour compter du 23 juin 1956. 
M. Bonne'oy (Francis), port matriculaire: Toulon (reliquat d’an- 
cicnneté: néanl). 
M. Mouin (Jean), port mairiculaire: Brest (religuat d’anciennelé : 
néant). 
M. Ranchère (Philippe), port matricuilaire: Brest (reliquat d’an- 
cienneété: méant). 
% Du °° au échelon. 
a) Pour compler du 4 avril 1956. 
M. flabasque (Charies), port matriculaire: Foulon (reliquat d’an- 
cienueli: néant). 
h) Pour compiler du 25 avril 1956. 
M. Le Gnere (Roger), por matricu'aire: Touion (reliquat d’ancien. 
nelé: néant). 
c) Pour compter du 18 mai 1956. 
M. Le Touiler (Marce:), port mairiculaire: Toulon (reliquat d'an- 
ciennett: néant. 
d) Pour compter du 12 juin 1956. 
M. Ceccaidi (Simon), pori matriculaire : Towon (reliquat d'incien- 
nelté: néant). 
M. Je Goic (Maurice), proit matriculaire: Toulon (reliquat d’an- 
cienneté: néanl). 


IT, — Les avancements ci-dessus donneront droit, le cas échéant, 
à rappel de tr:itement, 





Liste, par ordre de mérite, d'ädmission à l'école supérieure 
de l'intentence (ssction colon aïe) en 1250. 





A la suife du concours ouvert par la cir'u'aire du 2% janvier 1956, 


Ont été déclarés admis à l'école süpéricure de l'intendance {secliun 
coloniale) les Ô6Miciers dont les noms suivent: 


M. Guerout (Jean), capitaine d inlfanlerie coloniaie, de la comya- 
guie des services ne 1, à l'aris. 
M. Pissôt (Pal), Capilaine d'infanterie coloniale, du ministère de 


‘la France d'outre-mer, direction des allaires mililaires, Paris. 


M. Cordeau (Paul), capitaine d'infanterie coloniale, dé l'annexe de 
Paris du D. I. T. €., Parts. 
L'entrée à l'école supérieure de l’intendance est fixée pour tous 


.les officiers admis. au 3 sepiembre 1/56. 
Les officiers intéressés se présenteront au directeur de l'écoie; 


(étoié miitaire), 1, place Joffre, À Paris (7), ledit jour, à neuf 
heures. 1IS devront être porteurs de leur livret matricule, de leur 


livret de solie et d'un certificat dé cessation de: payement. 


Leur dossier du personnel dévra étre adressé directemént au 
directeur de l’é‘ole supéñoure dé l'intendance par leur chef de 


Corps pour le 24 avût 1456, au pus tard, 





Concours d'admission à l’école spéciale militaire interarmes 
(division Saint-Cyr) en 1956. : 


Deuxième liste d'admissibilité. 

La deuxième et dernière Ziste d'admissibilité comprend fes can- 
didats ayant subi les épreuves écrites dans les centres de la Flèche, 
Nantes, Rennes, Poitiers, Autun, Bordeaux, Toulouse, Marseille, Tou- 
lon, Alger et Dakar. 1 
Baragnon (Antoine-Marie-Henry). 
Antoine . (Georges). Barats (Serge-Jean-Pierre). 
Araud (Jean-Henri-Marie). { Larthe (lean-François). 
Ardisson (Michel-dean-Nicolas- Barlhelkemy (André). 

Marie). Paudy (Guy-Jean). 

Aribaud (Lucien-André-Jean). Resucheshe {Jean-Pierro-:1ervé- 

Audouin (Jacques) » Jaseoh-Marie). 

Augais (Pierre-Louis). . Benoit (Akäin-Jean-Pierre-Timoa). 

Bahezre de Lanlay (Eric-Louïs- Bentz (Roland-Gérôme). 
Maric-Cérard). -_ | Bernard (Christian-Charles}. 
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Bernier (Roger-Arsène-Jules). 

Berlin (Jean-Claude-Marie- 
14510). 

ed (François-Marie-Jean), 
ilot (Jean-Claude-Franeis). 

mir y (Daniei}). 

pirien (Jean-Louis). 

pet (Jean-Claude-Marie- 
jzuste). 

Sr (Jean-Emile-Ernest-Marie). 
lot (Jean-Pierre). 

pondil (Jean-Pierre-Jules). 
mnnaud (Yves-Auguste-Achillo- 
uérard). 

Rourzeois (Jean-Georges). 

poutineau (C'aude-Adrien-Jean- 
dtarie) 

puver (Claude-Pascai). 

pravard (Miche!l-lenri-Philippe). 

proca (Bernard-Jean-Albert). 

prossat (Jean-Aubert-Félix}. 

Brouillard (François-Léon-Paul. 
Amédée), 

Cabun (Yves-Pierre-Marie). 

Caël (Claude-Jacques-Roger). 

Capdeville (Guy-Pierre-Louis). 

Care (Maurice-Auguslet. 

castel (François-Louis-Maric). 

Cauden (Joël-Guy-Jean). 

Cauvin (Etienne-Michel). 

Cayssials (Yves-Emile-Lncien). 

Cazenave-Vergez (André-Pierre). 

Chabrat (Rernard-Pierre-Henry), 

Chapuis (Gérard-Prosper-André). 

Chavernac (Marc-Louis-Bruno), 

Chevallier (Yves-Gaston), 

Chosse (Serge). 

Caisse (Christian-Charles-Henri). 

Colet (Bertrand-Pierre-Maric). 

Commenil (Jacques-Georges). 

Conrié (Jean-Louis). 

Cordat (Jacques-Louis). 

Conffinhatl (Eric-Yves). 

Cuuly (Pierre-Roger)}. 

(reux (Philippe-René-Georges). 

Croly-Labourdetie (Marie-Jose] h- 
sléphane-Jean-Bernard). 

Curé (A'ain-Marie). 

furty (Paul-Charies-Maurice). 

Cusin-Gogat. (Jean). 

Jahosi (Jean-Clande-Joseph), 

haniel (Bernard-Joseph-Antoine- 
Luuis-Jacques). 

Paver (Jean-Louis-François- 
Marie), 

llotie (Claude-Lucien),. 

Denechaud (Jean-Pierre-Louis). 

Despujol (Alain-Paul). 

Delours (Michel-Joseph-Pierre- 
(asion), 

Pidio (Yves-Léon-Paul-Robert). 
Dienieveult (de) (Yves-Marie- 
Noël). 

Doizy (Joseph-Danie:-Michel- 
Flieane). 

Donguy (Georges-Miche!" Marie). 

bubouchet (Henri-Jacques). 

Dutognon (Maurice-François- 
loger). 

Duflaut (Jean-René-Pierre). 

Dumouchel de Premare (Guy- 
Fugène-Paul-Marie). 

Duperrier (Michel). 

Fon (Jean-Claude-Gabrie!-Joseph). 

Espesson (Gérard-Jean-Pierre). 

Estorges (Robert). 

Evin (Gérard-Georges-Ju!es- 
Marie), 

Fedelich (Geurges-Jean). 

Ferret (Claude). 

Ferai (Jean-Claude). 

Folio (Gérard-Jean-Marle) . 

Fournier (Alaindean-Paul). 

Fradet (Marcel-Joseph}. 

Fredet . (Jean-Luc-Gustave- 
Fugène). 

Genet (Claude-Jean-Maclou). 








Gosset (Roger-Roland-Jules- 
Eugène). 

Gouhicr (Pierre-Edouard-Marcel). 
Grevot (Pierre-Auguste-Jean). 
Guérin (Joseph-Jean-Emmanuel- 
Marie), 

Guers-Neyraud (Paul-Augustin- 
Alexandre). 

Guibert (dc) (Dominique-Ifenri- 
Marie). 

Guilbault (Bernard). 

Guillébault (Gilbert-Claude-Rent). 

Guillebon (de) (Chréstian-Frédé- 
ric-Marie). 

Guilleu (Alain-Jean-François. 
Marie). 

Guyot (Jean-Pierre-Joseph-Marie). 

Hamard (Yves-LouisMarie). 

Henry (Claade-Pierre-Edmeond). 

Henry Jean-Paul). 

Heydel (Jean-Pierre). 

H'laire (Jean-Robert-Charles), 

Hotlier (Claude-Georges). 
Hourdin (Josenh-Xavier). 

Huguenet ;Christian-Marc- 
Maurice}. 

jacquinot de Pres'e (Ilubert- 
Laurent-François), 

Jeanjean (Pierre), 

Jouvence (Guy). 

Jung (Guy-Paul). 

Kelsch (Picrre-Alphonse-Emile- 
Marie). 

Kervizic (Jean-Anto'ne). 

Lacazs (Georges-Alfred-Jean), 

Lafille (Jack-Pierre-André). 

Lagadec (André-Yves), 

Lainé (Yannick-René), 

Lajudie (de) (Gérard-André-Marie- 
Gabriel), 

Lansonneur (Gabriel-François- 
Marie). 

Lasne (Marc-Robert-Paulin). 

Launay de Jacquelin-Dalphe (de) 
(Bernard-Alphonse-Anne). 

Le Bras (Jean<Marie). 

Le Corvec (Robert-Claude-Em:le). 

Le Duff (Michel-Yves-Georges), 

Le Gall (Jean-Yves). 

Leger (Michel#ierre-Anatole), 

Lehoux (Bernard-Jcan). 

Lejon (Claude-Gcorges-Robert- 
ŒEugène-Louis). 

Lelievre (Guy-Marie-Eugène). 

Lelu (Christian-Bernard-Louis), 

Lemaire (Ivan-Robert-Louis), 


Lemaitre (Philippe-Armand- 
Roger). 

Lengagne  (Gérard-Luc'en-Marie- 
Joseph). 

L+ Thomas (lenri-Eugène), 
Levesque {Louis Mathurin- 
Charie:), 


L'Horset (Français-Marie). 

Litre (Bertrand-Marie-Joscph). 
Lorho (Roger-Alfred-Yvon). 

Marchal (Bernard-Michel-René\. 

Mariet (Jacques-Pierre-Georges- 
Jean). 

Marty (Jean-Jacqaes-Maurice). 

Mascaro (René-Antoine-Jean). 

Mathieu (Jean-Marius-El'enne), 

Mauduit (de) (Bertrand-Gilles- 
Jacques). 

Maurange (Jean-François-Marie- 
Marcel-Sthéphane). 

Mazel (André-Jean-Marie- 
Etienne). 

Membrat (Michel-Sernin). 

Meraud (Patrice-Marie-Josenh). 

Mesmin (Jean-Louis-Mar:us), 

Melayer (Jean-Claude). 


Michel (Yves-Félix-Marie). 


Monre (Guy-Marcel). 
Monier (Joseph). 
Morvan (Alexis-Julien). 
Nañman (Ahmed). 





Nicolas (Félix-Antoine), 
Nicolas (Marc-Jean-Marie). 
Olleris (Ph'linpe-Marie-Elie). 


J'ech (Jean-Claude-Eugène-Louis). 


Pelon (Guy-Raoul), 
lFensereau 
Marie), 

rerdriat (Alain-Pierre-Gatbriel- 
Joseph). 

rerié (Robert-Louis). 

Petrucci (Jean-Antoine). 

Philippot (Bernard-Claude- 
Robert). 

Pichot-Duc'os (Jean-Bernard- 
René-Mar:e). 


Pion  (Claude-Bruno-Philomène). 


Poli (Emi'e-Antoine),. 
Pringuey (André-Marcel). 
Prohcm {Pierre-André-Cliude- 
Clément). 

Prunier (Yves-Georges-Marie- 
Joseph). 

Quideau (Jean-Alain<Maric). 

Ramacciotti (Iugues-Bernard- 
Joseph}. 

Ravon (Bernard-Jean-Henr:-Luc}. 
Rebours (Daniel-Jean-Jacques). 
KRemignon ‘{Jean-bernard). 
Renaudin (Yves-Georges). 


Rey  (BernardMarie-Simon-Guy). 


Ristori (Jean-Julien). 
Rocaries (André-Paul-Loiis). 
Roigt 
Roth (Jacques-Charles-Louis), 
Roudy (Jean-P'erre-Henri). 
Roussel (Guy-Henri-Louis). 


L'examen oral sera subi: 


(Jacques-Léonce-Jean- 


(François-Alfred-Raymond). 





ane” _—_——. 

Salavy (Louis-Roger-Joseph). 

sennechael (Marcel-Ilenri-Paul). 

Serpol (Bernard-Jules). 

simon (Patrick-Marie-Louis- 
Pierre-Fmmanue:). 

Simonin (Serge-Lionel). 

Sourdeau de Beauregard (Frans 
ço's-Marie-Edmond-Guillaume). 

Tardif (Jean-René). 


Tarot (Roger-René-Paul). 
Terral (Raymond-Lacien-Henri), 


Thevenot (Jean-Julien). 

Thomas (Claude-Ilenri-Joseph). 

Thomas (Jean), 

Thomine-Desmazures (Bernard- 
Marie-Jacques). 

Tildach (André-Robert). 

Toumelin (Raymond-Joseph- 
Roger). 

Triboudet de Mainbray (Jacques- 
Louis-Marie-Maurice). 

Trcornot (de) (Gilbert-Jean-Bap- 
tisteMarie-Joseph-Pierre). 

Triquigneaux (JeanMichel-Mariec), 
Urvoy (Pierre-Michel). 

Valat (Roger-Eugène Clément). 

Varret (Jean-Pierre-Marie). 

Veau (Pierre). 

Verdé de Lisie 
Henr:). 

Vernet (Jacques-Michel-Pierre), 

Viotte (Jean-Claude-Jacques- 
Camille). 

Vuiblet (Michel-André Maur ce), 
Watremez (Jean-Claude-Pierre- 
Maurice). 


(Jean-Marie- 


fe A la Flèche (prytanée militaire), pour tous les candidats ayant 
subi les épreuves écrites aux centres de la Flèche, Nantes, Autun, 


Rennes et Poiliers. 


2% A Marseille (lycée Thiers), pour lons les autres candidats figurant 
sur la liste ci-dessus (centres de Marseille, Toulouse, Bordeaux, Alger, 


Toulon), 


Centre de la Fièche, 


Les candidats seront répartis en trois séries: 


Première série : 
De Cabon 
(inc'as). 


(Yves-PierreMare) à Jlenry 


(Claude-Pierre-Edmond) 


Premier jour des examens oraux: vendredi 920 juillet 1256, à 
huit heures. Appel: jeudi 1% juillet 1956, à dix-sept heures. 


Deuxième série : 
De Henry (Jean-Paui) 
(inelus), 


à Prohom 


(Pierre-André-Claude-Clément) 


Premier jour les examens oraux: mard: 25 juillet 4956, à huit heu- 
res. Appel: lundi 23 juillet 1956, à dix-sept heures. 


Troisième série : 
De Prunier 
Léon-Paul-Amédée) (inclus). 


(Yves-Georges-Marie-Joseph), à Brouillard 


François- 


Premier jour des cxamens oraux: samedi 2%8 juillet 1956, à huit 
heures. .Appe:: vendredi 27 juillet 1956, à dix-sept heures. 


Centre de Marseille. 


Tous les candidats séront réunis en une seule série. 


Premier jour des examens oraux: vendredi 


3 août 1956, à huit 


heures. Appel: jeudi 2 août 1956, à dix-sept heures. 


Une séance de rappel pour les épreuves d'éducation physique aura 
isu à Marseille les 10, 11 et 12 août. 


Majorations. 


Les points de majoralions 


fixés 


par l'instruction relative au 


concours seront accorués dans les condilions suivantes : 


4° Majoralions à tilre militaire : 


seront arrêlées à la date du 


4e août, Seul un élat signalétique et des services, certifié par le 
chef de corps de l'intéressé, sera admis à l’exciusion de loul autre 


document, 
%e Majoral!ions pour diplômes : 


seront également arrètées à la date 


du 1 août. Les candidats intéressés devront présenter l'origir.al du 


diplôme ou une copie légalisée. 


Seuls bénéficieront de la majoration accordée pour la deuxième 
parte du baccalauréat, les candidats qui présenteront une mention 
auire que celie qui a servi à leur inscriplion, 

Ces documents seront remis au président du jury an cours de 


l'apjel qui 


récède Va session. kes candidats devront reprendre jes 


pièces justifiant leurs droits à des majorations civiles ou miiitaires 


én fin d'examen, 
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Aucune pièce ne sera acceplée après que le candidat aura passé 
les epreuves orales sauf si la date de l'obtention du dipiôme est 
posiérieure. Aucune réciamalion ne sera admise par la suiie “al 
du décemptle des majorations. 

Il en sera de mème pour les notes obtenues tant aux épreuves 
ories qu'aux épreuves physiques, dans l'hypothèse où le randitat 
ne rapporterait pas au secrétariat du jury, après les avoir totahsées 
€! émiargées, les deux fiches qui lui seront remises à l'isine de sun 
exarn, 

Changement de centre d'examen oral. 


Aucune demande de changement de centre n’est accordée. Tout 
candidat qui ne se présente pas à l'appel indiqué plus haut est 
cunsidéré comme renonçant au concours et rayé des listes. 

En ca13 de maladie grave, constatée par certiicat médical, le prési- 
dent d'i ‘ury resle juge des dispenses que les circonslanres lu) per- 
metisnt d'accorder, sans nuire au DGn ‘snctionnement 35 e2r70uUve3, 


Hébergement des candidats militaires. 


Les candidals militaires subissant les épreuves orales à La Flèche 
où à Marseille et n'appartenant pas à ces garnisons seront hébergés : 
Les premiers par le prytanée militaire; | ù 

Les seconds par les soins du général, commandant ;a % région 
militaire à Marseille, 

ls seront mis en roule par leurs chefs de corps respectifs de facon 
à se présenter dans les centres d'examens oraux à l'appel des candi- 
dats de ia série à laquelle. ës appartiennent, 





Tableau des désignations pour servir outre mer 
en date du 25 juin 1956. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 juin 196: 
Page 589%, 2e colonne: 


Au licu de: 
Médecin commandant. 


André (Maurice), % R. M. 


Lire : 
Médecin lieutenant-colonel. 


André (Maurice), % R. M. 
Page 5899, ire colonne: 
C. — Spécialistes blindés, 
INFANTERIE COLONIALR 
Adyudant-chef. 


Au lieu de: « Lazzarotto (Séphirin), 19° R. M., B. S. comptable », 
lire: « Lazzarotto (Zéphirin), 10e R. M., B. S. complable ». 


Page 5900, tre colonne: 
IV. — Pour servir à Madagascar. 
Pour servir dans les cadres. 
fo Embarquement à partir du 25 juillet 1956. 
Ajouter: 
C. — ConPs DES TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 


Sergent. 
Poppi (Jean), 5 R. M., B. E. transmissions (régularisation). 
(Le reste sans changement.) 
Cl 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Arrêtés portant promoiions dans l'ordre de l'Economie nationale. 





Ces textes sont publiés au n° 17 êu Bulletin officiel des décorations, 
Médailles et récompenses parn ce jour. 





Nomination et cautionnement de l'agent comptable 
du centre scientifique et technique du bâtiment. 





Par arrêtés en date du 29 juin 1956, M. Tetar {Gabriel-Edmond- 
Alphonse) a élé nommé agent comptable du centre scientifique et 
terhnique du bâtiment, y 

Le cautionnement de Fagent romptable du cenire s’iemifique et 
rte gg du bâtiment a élé fixé à la somme de 2 millions de 
rancs. . 








—__—_— 


Direction générale des impôts. 





_ 


Par arrêté du 5 juillet 15€: 


M. Roussy (Pierre-Gabriel}, inspecteur hors c'asse des conlriby. 
tiuns indirectes à Aurillag « Mobile » (Cantal), à 616 nommé ins. 
pe:teur principal de 3% classe (1 échelon, à Aurillac « Vériiieation 
du chiffre d'allaires », en remplacement de M. Bardy, muté à un 
autre poste. 

M. Roussy prendra rang dans sa nouvelle position du 1x fg 
vrier 1956. 

M. Delorme (Jean-Adrien), inspecteur hors elasse des contributions 
indirectes à Orange « {inspection centrae rnotile » (Vaucluse), à 
éié nommé inspecieur principal de 3e classe (1e: échelon) à Valence 
« Vérification du chiffre affaires » (brome), en remplacement de 
M. Paiatin, muté à un antre poste. 

M. Delorme prendra rang dans sa nouvelle position du 22 mars 
1956. 

M. Coquard (Robert, inspecteur hors classe des contributions 
indirectes à Sedan « Soustbrigade de vérification du chiffre dat 
iuires » (Ardennes), à été nommé inspecteur principal de 3 classe 
(fer échelon) à Charleville « , Vérification des services » {même 
département), en rermplacement de M. Farges, muté à un autre 
posie. 

M. Coquard prendra rang dans sa nouvelle position du #4 avril 1956 


M. Decheztepretre (Gilbert), inspecteur hors classe des contriln. 
tions indirectes à Paris-Nord « Exvole nationale des impôts », à été 
nommé inspecleur printipal de % classe (fer échelon) à Paris-Nor 
«“ Ecole nalionale des impôts » (emploi eréé). 

M. De‘hezlepretre prendra rang dans sa nouvelle posilion du 
50 avril 1956. ; 

M. Michel (Guy-Marcel), receveur central de 2° classe des contri. 
bulions indirectes à Biois « Extérieur » (Loir-et-Cher), a été nommé 
inspecteur principal de Je classe (1% échelon) à Paris-Est « Cadre 
mobil spé'ial » (emploi eréé). 

M. Michel prendra rang dans sa nouvelle position du 1e mai 19%. 


M. Dumont (Pierre-Marcel), inspecteur hors classe des contribu- 
lions indirectes à Amiens « Brigade de vérification du ehiffre d'at- 
{aires » (Somme), a été nommé inspecteur principal de 3e classe 
(ter échelon) à Boulogne-sur-Mer « Vérification des services » (Pas 
de-Calais-Bouloyne), en remplacement de M. Barbet, muté à un 
autre poste. 

M. Dumont prendra rang dans sa nouvelle position du 4 mai 4%, 


M. Calvarin (François-Marie), inspecteur hors elasse des contri- 
butions indirectes à Paris « Brigades de vérification » (dire:tion des 
vérification généraies de la Seine et du centre national mécanogr- 
priaue), a été nommé inspecteur-principal de 3% elasse ({er échelon) 

Paris-Est.« Cadre mobile spécial » (emploi créé}. 

M. Calvarin prendra rang dans sa nouvelle position du 4 mai 1%. 


M. Bauche (Roberi), inspecteur rédacteur hors casse des contri 
butions indirectes à Angers (Maine-et-Loire), a été nommé insper- 
teur principal de 3% classe (ler échelon) à Avranches « Vérification 
des services » (Manche), en remplacement de M. Gallais, muté à 
un autre poste. 

M. Bauche prendra rang dans sa nouvelle position du 4 mai 19%, 


M. Duborgel (François-Fernand), inspecteur hors classe des contri- 
butions indirectes à Annecy « Brigade de vérification du chiffre d'al- 
faires » (Haute-Savoie), à été nonrmé inspecteur principal é@& 
9" classe (1er échelon) à Lons-le-Saunier « Vérification des services » 
(Jura), en remplacement de M. Cros, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

æ.. Duborgel prendra rang dans sa nouvelle position du 8 mi 
JV. 


M. Edmond (Pierre-Jean), inspecleur hors classe des contributions 
indirectes à Rouen « Brigade de vérification du chiffre d’affaires » 
(Seine-Marilime-Rouen), à été nommé inspecteur principal de 
æ classe (Ier éche:on) à Rouen « Vérification des services » (Seine- 
Maritime), en remplacement de M. Berdou, muté à un autre poste. 
M. Edmond prendra rang dans sa nouve:le position du 8 mai 1%. 


M. Jezequel (Jean-Marie), inspecteur hors classe des contributions 
indirectes à Quimper « Inspeclien cenirale mabile »- (Finistère), à 
élé nommé inspecleur principal de 3% classe (fer échelon), æhef des 
bureaux à la direction de Châleauroux (Indre), en remplacement 
de M: Rambeau, nommé receveur principal entreposeur à Châleau- 
reux. 
ne, Jezequel prendra rang dons sa nouvelte position du 16 juin 


M, Peillon (Charles-Pierre), inspecteur hors classe des contribi- 
tions indirectes à Valence .« Brigade de vérificalion du chifre 
d'affaires » (Drôme), à été nommé inspecteur prineipal de 3° classe 
(1er échelon) à Chalon-sur-Saône « Vérifieation du chiffre d’affaires * 
er gt es en remplacement de M. Laurent, mulé à un aulr® 
peste . A 
M. Peillon prendra rang dans sa nouvelie position du 23 jun 
56. s : 


Ÿ 


M. Poumerol fJean), bu ere dt hors classe des contributions 
indirec'es à Paris-Est « re mobile spécial », à été nommé m5 
recteur prineipal-de % classe (1 échelon) à. Paris-ÆEst « Cadr 
mobie spécial », emploi créé. 

+4 Poumerol prendra rang dans sa nouvelle position du 17 


ou 


juil'et 














Onribu. 
É ins- 
iication 
lé à un 


17 


ibutions 
use), à 
Valenre 
nent de 


22 mars 


ibutions 
re d'a. 
e classe 
{même 
n autre 
ril 1956 
ontribu- 


», à élé 
ris-Nord 


lion du 


} Contri- 


nommé 
« Cadre 


ai 1956. 


ontribu- 
[re d'at- 
e classe 
» (Pas 
é à un 


lai 1956, 


contri- 
lion des 
Canogra- 
‘chelon) 
lai 1%. 
 contri- 
inspec- 
ification 
mulé à 


ai 1956, 


;s contri- 
fre d'al- 
ipal dé 
2rvices » 
xs droits 


ibntions 
(faires » 
ipal de 

Lu 
e posle. 
ai 1%6, 


ibutions 
tère), à 
“ef des 
acemment 
“hâteau- 


16 juin 


ontribu- 

chitire 
e classé 
fraires » 
n aulré 


33 juin 
ibutions 


mé 305 
« Cadrè 


r juil'et 














ces 


13 Juillet 4956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6489 





M. Serandour (Jean-Julien), inspecteur hors classe des contriu- 
{ins indirectes à Saverne « Sous-brigade de vérification du chiffre 
d'affaires » (Bas-Rhin, a élé nommé inspecteur principal de 
3 classe (1er échelon), chef des bureaux à. la direction d2 la 
Rochelle (Charenle-Ma’iime), en remplacement de M. Gey, inulé 
à un autre poste. Lee 

M. Serandour prenGr® rang dans sa nouve:le position du 1er juillet 
4956. 

a 


Par arrêté en date du 7 juillet 4956, M. Villette (Pierre-Théodore- 
Chartes-Marie-Viclor), inspecteur adjoint de fre classe de l’enregis- 
irement et des doinaines, a élé placé en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 décembre 1%, 
auprès du secrétariat d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires alzé- 
riennes, pour exercer les sonctions d'administrateur contractuel des 
services civils d'Algérie. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Taux et modalités d'assiette et de recouvrement des taxes fpara- 
fiscales perçues au profit de la Société professionneile é@es pro- 
duits français de torre cuite et de la Société française de 
céramique. 





Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire 
d'Etat aux afiaires économiques et le secrélaire d’Elat au budget, 

Vu la loi no 53-623 du 2 juillet 1953 portant aménagements is 
caux, et nolamment son article #4; 

Vu la loi de finances no 55-722 Qu 27 mai 1955; 

Vu l'arrêté du 6 avril 1954 fixant le taux et les modalités d'assiette 
et de recouvrement de la redevanre parafiscale pérçue au profit de 
la Soctété professionnelle des produits français de terre <cuile, de 
la Société prsssienneile de la porcelaine française et de la So'ifié 
française 4e céramique, 


Arrêtent : 


Art, er, — A parlir da 1 avril 196, la redevance parafiscale 
à la charge de l'industrie céramique française est perçue dans les 
conditions fixées. par le présent arrêté. 


Art. 2. — Pour les productions re'evant de l'industrie de la terre 
cuite, le taux de la redevance est fixé à © pour mille du chiffre 
d'affaires, toutes taxes comnrises. Ce taux est toutefois abaissé à 
25 pour mille pour la portion du chiffre d'affaires correspondant à 
la production de briques pleines ordinaires séchées en plein air. 

Sont exonénes les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel, 
loutes taxes comprises, esi inférieur à 10 millions. 

Les entreprises sont ienues d'adresser spontanément dans le eou- 
rant de chaque mois à la So”iété professionnel'e des produits fran- 
çais de terre cuile la déclaration du chiffre d'aflaircs réalisé au 
cours du mois précédent et le montant de la cotisation dont elles 
sont redevables. 


Art. 3. — Sont exonérées les productions relevant des sous- 
groupes suivants du groupe des industries céramiques, d’après la 
nomenclature des entreprises. établissements et toutes activités col- 
lkctives de l'institut national de la stalistique et des éludes éco- 
nomiques : 

41-70 Porcelaine, 
318e Céramique d'art et émaux. 
219e Raccommodage de faïence et de porcelaine. 


Art, $£. — Pour les productions relevant des autres branches de 
l'industrie céramique, le taux de la redevance est fixé à 2,5 pour 
mille du chiffre d’aflaires, toutes laxes comprises. . 

Sont exonérés les céramistes artisans sur shnple communicalion 
de leur inscription au registre des métiers. 

Les entreprises sont tenues d'adresser spontanément dans le cou- 
rant du mois suivant l'expiration de chaque trimestre de l'année 
civile à la Société française de céramique la dé:laration du chifrre 
d'aflaires réalisé au cours de ce 1rimeslre et le montant de la coti- 
sation dont elles sont redevables. 


Art. 5, — Lorsque les assujettis ne <e sont pas libérés dans les 
conditions fixées aux arlicles ? et 4, le recouvrement est assuré 
suivant la procédure prévue par l’articie 7 de la loi du 25 juille! 1953. 


Art. 6. — Les entreprises sont tenues de fournir au directeur de 
l'organisme envers qui elles sont redevables, ou à toute personne 
habilitée par lui à cet effet, sous la garantie du secret professionnel, 
toutes ‘justifications de nâture à permettre le contrôle du montant 
de leur cotisation. 


Art, 7. — L'arrêté du 6 avril 1954 fixant le taux et les modalités 
d'assiette et de recouvrement de la redevance parafiscale perçue 
au profit de la Société prolessionnelle des produits français de terre 





cuite, de la Société professionnelle de la porcelaine française et 
de la Société française de céramique est abrogé à la date du 
4er avril 1926, 

Art. 8. — Le directeur des mines et de la sidérurgie, le directeur 
des industries diverses et des textiles et le directeur de la coordi 
nation économique et des entreprises nationales sont chargés de 
i'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 930 juin 1956. 

Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Pour le se:rétaire d'Elat au budget et par déiégalion: 
Le directeur du budget. 
lrOGER GOETZE, 
Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 
JEAN MASSON. 





Emaploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrèté MS 89/56 en date du 3 juillet 1956, sont agréés pour 
être empioyés dans les mines grisouteuses les « shuttie-cars (camions 
naveltes) îiypes 32 E 16 1 Mx 4 et 3 E 16 X 4 MS 4 », construils 
par la Société alsacienne de construelions mécaniques, à Mulhouse 
(Ilaut-Rhin), pour le comple de la Compagnie Joy $S. A., 90, rue de 
Chabrol, à Paris (10°). 

Les carters des différents appareils é'ectriques qui les équipent ou 
chacun de leurs éléments devront avoir subi avec succès l'épreuve 
hydraulique sous les pressions de : 

6 Hhpz pour le poste de commande principal, 

7 dipz pour les commulateurs à pédale, 

8,5 hpz pour le coffret de conlacteurs. 

7 hpz pour le tambour enrou:eur de câble. 

6,5 hpz pour les boîles de joncliwn. 

> hpz pour les coffrets de résistance d'éclairage. 


Les usagers ne pourront uliliser ces shultle-cars que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

1° Les différents organes é'ectriques agréés qui les équipent 
devront salisiaire aux condilions d'emploi prévues dans leur arrèlé 
d'agrément respectif; 

20 La différence de diamètre entre les différentes pièces mobiles 
et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

so Une plaque indicatrice trèx apparente placée sur le coffret con- 
tacteurs devra rappeler qu'il est eoligaloire de ceuper le courant en 
amont avant de l'ouvrir. 


Par arrêté MS 90-56 en date du 3 luillet #56, est agrcé pour tre 
Cmployé dans les mines grisouleuses le moteur type NX. W. G. 
20 C », consiruit par la Société généra!e de constructions électriques 
ct imé’aniques Alsthorn, à Belfort {territoire de Belfort). 

Le carter ou chacun des éléments de celui-ci devra avoir subi 
avec succès l’épreive hydraulique sous la pression de à hpz 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entire l'arbre et son logement dans 
les couvre-roulements intérieurs ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2 Is seront équipés d'entrées de câble ou de pris’s de courant 
d'un 1vpe agréé faisant avec la boîte à hornes un joint d'au moins 
2 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l'intérieur de cie ci. 


Par arrèté MS 91-56 en date du 3 juillet 1936, est agréte pour être 
employée dans les mines grisouleuses la « boile à câb'es type 
B 0066-53 », construite por les Etablissements Merlin el Gerin, rue 
Ienri-Tarze, à urenoble (Isère *. 

Le carter où chacun. des éléments de celui-ci devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydrauiique sous la pression de 10 hpz. 

Les.usagers né pourront uliiser c2s appareis que s’is répondent 
aux conditions suivantes: 

1° IIS devront être obligatoirement montés sur des appareils agréés, 
au-moyen d'une plaque inlermédiair: portant des traversées jiso- 
lantes, Le joint réalis# entre la hoîte et la piaque intermédiaire 
devra avoir au moins 25 man de largeur; 

2e [ls seront équipés d'entrées de câbles ou de plaques d'obtu- 
ralion d'un type agréé faisant &vec le carier un joint d'au moins 
2 mm de largeur et dont les vis de fixation ne débou‘heront pas 
à l’intéricur de cciui-ci. 


Par arrêté MS ne 92-56 en date du 3 juillet 1556, sont agréés pour 
être employés dans les mines grisvuteuses ies « moteurs types AF 
123 a et AF 12%5 b », construits par la sociéié Consiruclions é:ec- 
triques Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Le Carter ou chacun des éléments de celui-ci devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression ce; 

3,5 hpz pour la carcasse. 

6,5 hpz pour la boîte à bornes, 
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Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


4° La différence de diamètre entre l'arbre et son :ogement dans les 
paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2 ]ls seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec la boite à bornes un joint d'au moins 20 mm de largeur «t 
dont les vis de fixation ne déboucheéront pas à l’intérieur de celle-ci; 

3o S'ils ne sont pas équipés d'une boîte à bornes conforme à Ja 
Poile représentée sur le plan 52702, i:s devront être équipés d’une 
boîle à bornes d’un type agréé faisant avec la pièce intermédiaire 
montée sur la carcasse un joint d'au moins 2 mm de largeur. 


Par arrêté MS ne 92-56 en date du 3 juillet 1956, est agréé nour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur 0,5 ch lype 
AG, 75 br. S », construit par la société Ateliers d'Orléans de la 
Compagnie générale d’électricilé, rue d’Ambert, à Orléans (Loiret). 

Le carter ou chacun des éléments de celui-ci devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces apparcils qué si la différence 
ëéc diamètre entre l’arbre et son logement dans le flasque-palier ne 
dépasse pas 0,5 mm. 





Par arrêté MS ne 94-56 en date du 3 juillet 1956, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouleuses ;’ « entrée de câble 
type MM. 5139 » construite par la Société d'applicalions générales 
d'électricité et de mécanique, 6, avenue d'léna, à Paris (16°). 


Par arrêté MS n° 95-56 en date du 3 juillet 1956, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses l’ « entrée de câble type 
MM. 5147 » construite par la Société d'applications générales d’é.ec- 
tricité et de mécanique, 6, avenue d’léna, à Paris (16°). 


Par arrêté MS ne 96-56 en date du 3 juillet 1956, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « cireuit téléphonique 
généphone de sécurité électrique tyne G 501 », construit par la 
Société d'électronique et d’'automatisme, 138, boulevard de Verdun, 
à Courbevoie (Seine). » 

Le nombre maximum de postes montés dans le circuit est limité 
à vingt. Ces posles pourront être re:iés par une longueur quel 
conque de câble ordinaire. 





Instruments de mesure. 


Par arrûté en date du 3 juillet 1956, M. Natali (Dominique}, inspec- 
teur des instruments de mesure de fre classe à Paris, a élé admis, 
sur sa demande, à fairé valoir ses droits à la retraite à compter du 
411 septembre 1956, 





Par arrêlé en date du 5 juillet 4956, M. Bedon (Robert), ingénieur 
des infruments de mesure de {re classe (échclon « avant deux 
ans »} à la section techniqué « F » du service des instruments 
de mesure à Paris, a élé promu à l'échelon « après deux ans » de 
son grade (indice hiérarchique 470), à compter du 27 mars 1956, 





ACRICULTURE 





Coloration, conservation et emballage 
des denrées alimentaires et des boissons. 





Le secrétaire d’Elai à l’agriculture, le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce et Je secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population, 


Vu la loi du 1er août !905 sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen- 
taires et des produits agricoles, modifiée et comp'étée par les lois 
des à août 1908, 28 juillet 1912 et 24 juillet 1929 et par te décret pris 
per délégation légisiative du 14 juin 1938; 

Va le décret du 15 avril 1912 portant règlement d’administration 
pub'ique pour l'application de la loi du 1er août 1905 en ce qui 
pme mal les denrées alimentaires, notamment l’article 4er de ce 

cret; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1912 modifié par l'arrêté du 23 février 1952 
relalif à la coloration, la conservation et l'emballage des denrées 
alimentaires et des boissons; 

Vu les avis émis par le conseil supérieur d'rygiène pubiique de 
France el par l'académie nationa:e de médecine, 





—— 


Arrêlent: 


Art, der, — L'article 3 de l'arrêté du 28 juin 1922 est modifié aïnsi 
qu'ii suit: 

« |! est interdit de placer toutes boissons et denrées servant À 
Falimentation aa contact direct de récipients, ustensiles, appareils 
constitués en tout ou partie par un aliage contenant pus de 
10 p. 100 de plomb ou plus de 3/10.000-d’arsenic. » 


Ari. 2. — L’alinéa ler de l'’arlic'e 4 de l'arrêté du 28 juin 1912 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Il est interdit de placer touies boissons ou denrées servant à 
Yaïimentation au contact de récipients, ustensi'es, appareils élamés 
ou soudés avec de l’élain contenant plus de 0,5 p. 100 de plomb 
ou plus de 3/10.000 d’arsenie ou moins de 97 p. 100 d’étain dosé à 
l’état d'acide métastannique. » 


Art, 3. — L’inspecteur général, che! du service de la répression 
des fraudes au secrétariat d'Etat à l’agriculture, le directeur. de 
l'hygiène publiqr'e au secrétariat d'Elat à la santé publique et à la 
population et le directeur du commerce intérieur au secrétariat d'Etat 
à l’industrie et au commerce sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 5 juillet 1956. 

Pour le secrélaire d'Etat à l’agricui{ure 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
Û HENRI FERRU, 
Pour le secrétaire d'Etat à ‘’indus'rie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé. publique 
et à Ja population, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO ZONKNET, 





Ouverture de la chasse pour la campagne 1956-1957. 





Je secrétaire d’Elat à l’agriculture, 


Vu l’article 371 du code rural; 

Vu la convention internationa'e du 19 mars 1902 approuvée par 
la loi du 30 juin 4903; 

Vu l'avis du conseil supérieur de Ja chasse; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et foréls, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Sauf dans les réserves approuvées par le ministre de 
l’agricuilure où là chasse est interdite en tous temps et sou; 
réserve des dispositions des articles ci-après, l’ouverlure générale 
de la chasse est fixée : 

Dans la première zone au 2 septembre 1956, à sept heures, à 
l'exception de la Corse, où elle ouvrira le 26 août 1956, à six 
heures. 

Dans la deuxième zone au 16 septembre 1956, à huit heures. 


La première zone comprend les départements de l'Aveyron, des 
Basses-Alpes, des Ifautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, de l'Ardèche, 
de l'Ariège, de l’Audé, des Bouches-du-Rhône, du Cantal, de la Cha- 
renle-Marilime, de la Corse, de la Dordogne, de la Drûme, du Gard, 
de la Ilaute-Garonne. du Gers, de la Gironde, de l'Hérault, des 
Landes, du Lot, de Lot-el-Garonne, de la Lozère, du Puy-de-Dôme, 
des Basses-Pyrénées, des Hautes-Pyrénées, des Pyrénées-Orientales, 
du Tarn, de Tarn-et-Garonne, du Var et de Vaucluse, 


* La deuxième zone comprend les déparlements de l'Ain, de FAisn”?, 
de l'Allier, des Ardennes, de l’Aube, du territoire de Belfort, du Cal- 
vados, de la Charente, du Cher, de la Corrèze, de la Côte-d'Or, des 
Côtes-du-Nord, de la Creuse, des Deux-Sèvres, du Doubs, de l'Eure, 
d'Eure-et-Loir, du Finistère, d'Ille-et-Vilaine, de l'Indre, d'’In- 
dre-et-Loire, de l'Isère, du Jura, de la Loire, de Ja Loire-Infé- 
rieure, de la Haute-Loire, de Loir-et-Cher, du Loiret, de Maïne-:l- 
Loire, de la Manche, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Mayennr®, 
de la Meuse, de Meurthe-et-Moselle, du Morbihan. de Ja Nièvre, 
du Nord, de l'Oise, de FOrne, du Pas-de-Calais, du Rhône, de ia 
Ilaute-Saône, de Saûne-et-Loire, de la Sarthe, de la Savoie, de la 
Haute-Savoie, de la Seine, de la Seine-Maritime, de Seine-t- 
Marne, de Seine-et-Oise, de la Somme, de la Vendée, de ia 
Vienne, de la Haute-Vienne, des Vosges et de l'Yonne. 


Toutefois : 


La chasse à {ir de la tourterelle à l'affût et sans chien est ouverte 
_ le 29 juillet 1956, à six heures, dans le département de la 
corse ; 

La chasse à tir de la caille et des colombides cest ouverte dès le 
15 août 1956, à six heures, dans les départements de lAriège, de 
la Ilaute-Garonne, du Gers, des Landes, des Basses-Pyrénées, des 
Hautes-Pyrénées et du Tarn; 





=, pe où 


= où td 


ff din. 


. 


Rs Le | 


= ang 


D do a 


it di Œ M 


in mm sd 


ainsi 


nt à 
reils 
s de 


nt à 
imés 
omb 
sé à 


sion 
r- de 
à la 
Fiat 
1j Je 

au 


{ure 


ique 
n : 


par 


de 
OU 5 
rale 


six 


rte 
la 


le 
de 


us 








— 





13 Juillet 1956 


— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6491 





La chasse à tir du faisan. est retardée au 30 septembre 1956 dans 
les département, de l'Aisne, de l'Allier, des Ariennes, de l'Aube, du 
ierrrtoire de BeMort, de Cantal, dn Cher, de la Corrèze, de la Côte- 
d'or, de la Creuse, de kx, Bo ne, de l'Eure, d Eure-et-Loir, de ja 
llaute-Loire, dn Loiret, de da re, de 1x Haute liærnme, de Meur- 
tne-et-Moselle, de la Meuse, du Nord, de l'Oise, du Pas-de-Calais, 
du Puy-de-Dôme, de la Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-e!- 
Oise, de Ja Seine-Maritime, de la Somme, de la MHaule-Vienue, des 
vosges el de l'Yanne. 

Art, 2. — La chasse à tir du cerf et de la biche est ouverte te 
16 septembre 1956. 

Art. 3, — Est prohibée toute F'anmée : 

lo La chasse aux poules de bruyère (grand et petit tétras), soa- 
tules, flamands, ibis, cygnes Sauvages, gypaëtes barbus, vautours, 
moueites Qu goélands, sternes où Mmrondeñes de mer, fous de bus- 
san, avoceltes et érhasses: 

2 La chasse aux bouquelins, mouflons. cerfs de Corse, chamois 
et isards de l'amnée, faon, hère, ehevrillard ainsi que le déterrage 
de ia marmotte; 

% La chasse an ehamois dans.les départements de l'Ain, du Doubs, 
du Jura, des Vosges et du terrilaire de Belfort. 

Art. 4. — Chasse à courre. — La chasse à eoutre est ouverte à 
partir du samedi 2 septembre 1956. . 

Le courre du lièvre ne pourra. être pratiqué qu'avec un équipage 
comprenant au moins Six chiens de rare homogène, créanrés, 
reconnu par læ Société de vènerie et de la lédération départementaie 
des chasseurs. 

Art, 5. — La chasse des colombidés avce flets horizontaux dits 
pantes et avec (Méts verticaux dits panhères est autorisée daus les 
départements de Ix Gironde, s Landes, des Basses-Pyrénées, de 
Lot-t-Haronne, du Gers et des Hauies-Prrénées pendant la période 
du 23 septembre au f1 novembre 19% inclus. 

Le: mailles de filets de nœud à nœtd me devront pas êfre inifé- 
rieures à 46 run: l'emmloi des appeiants aveuges e :t interdit. 

L usage des filets de dimension inférieure à celle stipule €r-dessus 
est interdit, sous tout prélexte el sans exception. Seules les pan!es 
el panlières existant avant 1939 sont tolérées. Ancone nouvelic ir 
tallation de semblables engins ne peut étre œutorisée. 


Aït. G, — IL est interdit de chasser Ja perdrix et le faïsan à tir 
au poste, soit à l’agraïnée, soit à proximité d’abreuvoirs. Est prohité 
ainsi l’acte eonsislant à se poster derrière des afffts conctruirs om 
non de la main de l'homme à proxynilé d'emplacements où j'ais 
est altiré par la mms d'anpats on de nourriture où encore par 
la proximité de plans d'eau ou même d'abreuvoirs. 


Art. 7. — FMormis l'exception prévue à l’arlicle 5 sont prohbes, 
mêne pour la chasse anx oïscaux. de passage, les armes à‘Trn n." 
susceptibles d'être épaulées sans appui, Ta et Vemploi &rs 
pièges, cages, filels, jacels, gluaux et celui de tous autres moye?s 
queonques ayant pour objet de faeititer la capture on fa destruction 
c1 mass des uiseanx. 3 

Pour assurer la protection du gibier de montagne, Ta: chasse à tir 
des ehamois, isards, n'est autorisée qu'à la balle expansive. 


Art. 8. — Les dates d'ouverture pourrent être retardées dans tout 
ou partie d'un département. 

Ces décisions, ainsi que les dispositions relatives à la destruc'ion 
des animaux nmisibles et à la prolection du gibier, seront prises 
par arrêlés ministériels spéciaux sur la proposition du préfet. faits 
après avis motivés d'u conservaleur des Caux et forèls et du prési- 
dcnt de lz fédération dépariementae des chasseurs. 


Art. ® — Les arrftés dénartementanx réglementaires perminen's 
sur la chasse somt maintenus en vigueur em tout ce qui n'est pas 
contraire. am présent arrôké mi aux dispositions des lois du ?$ juin 
d9:1 modifiée par la li du 27 dérembre ff, du ? avril fSM46 modi- 
fant Te paragraphe 9 de lartic'e 90 de Ex loi dn 5 avril 1984 e 


Art 10, — Le sen: arrèlé n'est pas anolicable anx départemen's 
de la Moselle. du Haut-Rhin et du Bas-Riuin, où l'ouverture de l1 
chasse est fixée par Ir loi locale, ni anx départements dé la Marti- 
niqne, de la Guadelompe et de la Réunion. 


Art 11. — Les préfets, sous-nréfets, maires, conservateurs des eaux 
et !:rèts, directeurs des contributions directes, commandan!ts de æ:7.- 
darmerie, <ommissaires de police, lieulenants de louvelerie, rs 
de district et agents techniques des eaux €! forêts, grrdes des fédé. 
ralions départementales des chasseurs, gardes champêtres et gardes 
partiuiters assermentés sont chargés, chacun en ce qui le nerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié et :fiché dans 
chagie commune pa: l'intermédiaire de l'aulorité préfectorale et 
par les soins des maires. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1956. 
RYPNÉ PULIS, 





Clôture de la chasse pour la Cammagne 1955-1957. 


Le secrétaire d'Elat à l’agriculture, 

Vu l'article 371 du code rural; 

Vu la convention internationale du 19 mars 1902 approuvée par la 
loi du 30 juim 1903; : 

Vi du conseil supérieur de la chasse : 

Sur la proposilion du teur général des eœux et forèts, 


Arrête : 


Art. fer, — Sous réserve des dispositions des articles ci-après, la 
Chasse est fermée Le 6 janvier 1937 au soir, 


+ 





Art. 2, — La chasse au pelit tétras (fetras tetrir), à la gélinotte, 
au lagepède, à la bartusvelie, à a marmotte, au lièvre biunc, sera 
fermée le fer novembre 1956 au soir. 

La chasse au chamois sera fermée le 30 septembre 19%6 au soi: 
dans Ia tre zome et le 1: octobre 1956 au soir dars la 2 zone. 

La chasse à Visard, au grand léitras (letras uregallus) el à l'ours 
sera fermée le 36 septembre 1956 au soir. 

Art 3 — Clrasse au gibier d'eau. — La chasse an gibier d'eau, 
sur les lacs, étangs, fleuves, rivières, canaux et réservoirs, ainsi que 
dans les marais mon 2s$6eh6s, scra fermée le 31 murs #9» au surr, 


‘ sau’ pour I canard « cot vert » dent ja clôture est fixée au 15 iévrict 


157 au soir. 

Art 4. — Oiseaux de passage. — La chasse aux diseaux de passage 
sera fermée à la date de ja c'ôlure générale, exceplion faile pour la 
bécasse qui, dans les bois de pius de- trois heclares, pourra être 
chassée sous bois au chiem darrèt et à kæ croule pendant la demi- 
heure qui swit le coucher du seleil, jusqu au 51 mars 1997. 

En ce qui concerne la chasse à la grive, en période de ciôture, 
chasse dile à la repasse, elle re pourra être autorisée que dans les 
conditions piévues à l'artice 6, alinéa 3, ei-apris. 

Art. 3. — Chasse à courre. — La chasse à courre sera fermée le 
30 avrii 1957 au soir. 

La chasse à courre du lièvre et du chevreuil sera fermée le 31 mars 
Hoi at soir. 

Art. 6. — Les dates de clôture pourront êire avancées, dans tout 
ou partie d’un dénariement. 

Ces décisions, ainsi que iés dispositions relatives à la destruction 
des animaux nufsibles et à læ proieetion dm gibier seront prises par 
arrêtés ministériels spéciaux, sue La proposition du préfel faile apres 
avis motivés du conservateur des eaux et forèls el du président de 
a fédération départemenlale des Chasseurs, 

Aït. 7. — Les arrêtés départementaux régementfaires permanents 
sur la chasse sont maintenus en vigueur En (out ce qui nest pus 
contraire au présent arrêté, ni aux dispositions des lois du :S juin 
4961, modifiée par la loi du 27 décembre 1944, du 2 avril 196 modi- 
fianc le paragraphe 9 de larbicie 96 de la loi du 3 avril 1#81 

art. 8. — Le présent arrëlé n'est pas applicable aux départements 
dé la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin où la ciôture de Ja 
chasse est fixée par Ja lobdocale, ni aux départements de la Marli- 
pique, de la Guade:oupe et de la Réunion. 

Art. à — Les préfets, sous-préfeis, maires, conservaleurs des eaux et 
forêts, directeurs des contrivutions indirectes, commamiants de ger- 
darmeric, commissaires de police, Hewtenamts de louveterie, c:173 
de district et agents icehmiqnes des eaux et forêts, gardes des fédé- 
rations départementaies des chasseurs, gardes chamnôtres, a rde3 
particuliers assermentés sont chargés, chacun en ce qui © Conmern®e, 
de l'exécution du pr'sent arrêté, qui sera publié ct :fliré dans 
chaque commune par l'intermédiaire de l'autorité préfectorale et” 
par les soins des maires. 

Fait à Pauis, le 5 juillet 1256. . 

ANDIÉ BU LY 





Comité consu'tatif pour la gestion du fonës matinal 
pour !e développement d2s acduetinns d'eau dans les communes rurales. 


Par arrêté du 29 juin 1956, sont nommés membres an comité 
cansultalif pour la gesiion du fonds national pour le developpement 
des adductions d'eau dans les communes rura.e5: 

Maspetiol, conseiller d'Etat, président. 

Marcel Petit, député, représentaut de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, 

Coudé du Foresto, sénaleur, représentant de 12 commission des 
finances du Conseil de la Répubiique. 

Thoral, député, représentant la commission de l'agrieuilure de lAS- 
sermblée nationale. 

Pé Bardonnèche, sénateur, représentant de Ja 
l'agriculture du Conseil de Ix République. 

Louis Leroy, membre du Conseit écononmrique. 

Bonnelous, sénateur, président du conseil général de l'Aveyron, 
représentant de l'Association nationa:e Ges présidents des conseils 
généraux de. France. 

Driant, sénateur, président du conseit général de la Moselle, repré- 
sentant de l'Association nationaie des présidents des conseils 
généraux de France, 

Jauber, sénateur, maire de Larche, vice-président de lPAssociation 
des maires de France, président de Ia Fédéralion nalionae des 
coilectivités concédantes et régies. 

Raybaud, sénateur, conseti:ér général, président de l'Association des 
maires des Alpes-Maritimes, président du syndicat intercommuual 
pour l'équipement collectif des cantons de Eevens et Contes. 

David, directeur général du génie rura_ et de l'hydrau.ique agricole, 

Cramais, directeur général de la Caisse nationale de erédit agricole. 

Manifacier, sous-directeur de la direction du Trésor du ministère des 
affaires économiques et financières. 

Barrault, sous-directeur à la direction du budget du ministère des 
affaires éconamiques el financières. 

Eahilonne, directeur de ladministralion d$partementale et commu- 
male au ministère de l'intérieur. 

Peme'on, préfet de l'Eure. 


commission de 
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Répression des fraudes. 





Par. arrêté qu 25 juin 1956, les dispositions de l'arrêté du 29 juin 
1955, publié au Journal offiriel du 17 juillet 1955, portant proino- 
tion de M. Tholliez (René) au grade d'inspetieur divisionnaire de 
la répression des fraudes sont Imnodiliées äinsi qu'il, suit: 

« À Ja date de sa promotion, fixée au 4e juin 1955, M. Tholliez 
bénéficie, pour ;’avancement d’échelon, d'une ancienneté de 2 mois 
3 jours correspondant à 1a majoration mise en réserve qui lui a été 
attribuée, au titre de ses services de la carnpagne 1939-1915, par 
arrété du 22 avril 4955, modifié par ce‘ui du 7 mai 1996. » 





Services agricoles. 





Par. arrêté dn 35 iniliet 1956, a été rapporté l'arrêté du 22, avril, 
1%5 ayant prononcé Ja mulalion ,de M. Combe (Pierre), ingéhieur 
principal des services agricoles, de la direction dès sérvices agriroies 
de la Sarthe à la direéclion des services agricoes d'Eufe-el-boir, 
à compter du 1 mai 1%5. 





* 





Déoret n° 54-820 portant revision -du c5de de l'urbanisme : 
“ ot de l'habitation. | Fu 4 





Reclifiealit au Jowrnal officiel du 26: juin 
2 colonne, articie 70, supprimer. lé sgualtrième alinéa, 





Services extérieurs. 
- Par arrété en dale du 27 juin 19%, les disposilions de l'arrêté 
du 13 mars 1956, portant nomination de: M. Viliemih CEE è 
l'emploi d'aide-commis du-evrps des ayenis de büreau titulaires 
des servives extérieurs du secrélariat "d'Etat à la retonstruétion 
el au logement et liluwarisalion dans le grade correspondant "à 


compler du 1° janvier 1953, sont rapportées. ' 


Par arrèlé en date du 27 juin. 195%, les disposilions de l'arrélé 
du 3 décembre 1955; porlant uominalion de M. Rôche (Pau!) à l'em- 


pioi d'empléyé de bureau du corps des agents de bureau titulaires . 


des services exlérieurs du zsecrélariat d'Elat à la reconstrüelion 


lt au logement et 
compter du 1er janvier 1953, sont rapporlées, 





Par arrètés en dale du ?9 fuin 1956, MM. Girardin (Paul) et 
Noclercq !{Roger), chefs de section ternporaires des services exlé- 
pieurs, sont nommés à l’eimploi de sous-chef de section des cerps de 
personnels administratifs titulaires des services extérieurs du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et an logement et tilularisés dans 
le grade correspondant à compter du fer janvier 1952 





Par arrôlé en date du 29 juin 1956, M, Chauvet (Francis), sous- 
chef de seclion temporaire des services extérieurs, - est - nommé 
à l’empioi, de sous-chef de,seclion, des corps de personnels admi- 
mistralifs titulaires des services “extérieurs du secrétariat d'Etat à 
la reconstruction et au logement et tilu'arisé dans le grade cor- 
resnondant à compter du {+ janvier 1952 





CITES, TILECRAPHES ET TELEPHONES 





Administration centraie. 





Par arrûlé da 7 juil:et 1956: 

M. Pannébiau (M.-F.), administrateur de fre ,classé des postes 
1£égraphes et tékphones, est, à compiler du 4 juin 1956, nom 
à l'empoi d'administrateur de classe exceplionnelle des postes, 
téiégraphes et té:éphones €t tiluiarisé dans le grade correspondant, 
en remplacement de M. Boënnec, détaché aupres du Bureau inter- 
nalional de l’Union posla:e universel: à Kerne. 

Miie Lannerelonne (A.) et M. Griffoul (P.), administrateurs de 
2e classe des posles, té:égraphes el téléphones, sont, respective- 
ment, à compler des 26 mai et fe juin 1956, nommés à l'emploi 
d'adminis'rateur de jre c'asse des posles, téégranhes et téléphones 
et titularisés dans le grade correspondant, en remplacement de 
M. Faulseh, nommé en quailé de directeur régional à Alger, et 
de M. Pannebiau, promu à la c'asse exceptionnelle par le présent 


arrèlé 
+ e +- 





de. 
: 


1956: page 5825, | 


litu:arisalion dans le grade correspondant à 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret n° 56-688 du 6 juillet 1956 portant institution 
d’une médaille d'honneur de la jeuncsse et des sports. 





Le président du conseil des ministres, 

_Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
ationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décrèt en date du 4 mai 1929 portant création de la 


Médaille d'hcaneur de l éducation physique : 


£ Vu d'arrêté du 7 mai 1929 fixant les. conditions d'attribution 
de la médaille d'honneur de l'éducation physique: dé 
‘ Vu le décret du 27 novembre 1946, modifiant le décret du 
4 mai 1929, substituant l'appellation de médaille d'honneur 
de l'éducation physiqne et des: sports à celle de médaille d’hen- 
neur de l'éducation physique ; | 

Vu le. décret du 23 juillet _ 1951 portant añgmentation du 
contingent annuel fixé-par le décret du 4 mai 1929, 


Phare 2 mn re des k 
. Art,.fer, — H est institué-auprés du ministre de l'éducation 


-} nationale “(direction générale de 4 jetinésse ‘et des sports) une 
” imédailje d'Honneur. delà jeunesse et des Sports. * 7 * 


Art: 2. — La-médäille d'honneur: de la jeunesse et des sports 


"est destinée à récoinpenser: les pérsonnes qui se :sont distin- 


guées pr la contribution qu’elles ont apportée au développe- 

-iment de l'éduéatioh physique et des. sports, des mouvements 
de jeunesse et d'éducation populaire, des colonies de vacances, 
des œuvres de plein air et de toutes les activités qui s'y rafta- 
chent, en France, dans l'Union fränçaise et dans le eadre 
des relations internationales. 


. Art. 3. — Les nominations ont liéu chaque année Le. 1 jan- 
Ver el le 14 juillet. + = 0. , 4h 
Dans l'intervallé des. promotions, cette dislinetion ne pours 
être décernée qu'à l’occasion de cérémonies, sur décision ‘du 
icimistre chargé des sports. 


Art, 4, — Les nominations sont prononcées ? ef arrêté - du 
ininistré chargé des sports, sur proposilions du directeur géni- 
1al de la parer et des sports, - .- , 

Ces arrètés seront publiés au Bulletin officiel des décorations, 
médailk:s et récompenses, 


- Art. 5. — Les candidats à la. médaille d'honneur de la jeu- 
nesse et des sports doivent être âgés de vingt-hyit ans au moins 
et jouir de leurs droits, civils. 


Art, 6. — Dans le cas de candidats justifiant de services 
extraordinaires, il pourra être dérogé à la comdition d'âge fixée 
à l’artucle 5 ci-dessus, 

Art. 7. — Les étrangers ne résidant pas habituellement en 
Frauce peuvent obtenir la médaille d'honneur de la jeunesse 
ct des sports sans condition d'âge. 

Les étrangers résidant habituellement en France doivent rem- 
pur la même condition d'âge que les citoyens français. 

Les arrètés les concernant sont signés par le ministre chargé 
des sports et le ministre des affaires étrangères. 


Art, 8. — Les modalités d'application des dispositions du 
présent décret ainsi que les caractéristiques de l'insigne et du 
ruban de la médaille d'honneur de la jeunesse et des sports 
ei le modèle du diplôme seront fixés par arrêlé du ministre 
chargé des sports. 4 


Art. 9. — Le présent décret entrera en vigueur à compter 
du 1° janvier 1957. 

Art. 10. — Sont abrogées, à compter de la même date, les 
dispositions du décret du 4 1nai-1929,-de l'arrêté du 7 mai 19% 
des décrets des 27 novembre 1946 et 23 juillet 1951, visés en 
tète du présent décret, 

Art. 11. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation raticnale, 
de la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
{'ansaise. 

Fail à Paris, le G juillet 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationate, : 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
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scre 56-689 ù déinié Les étrangers résidant habituellement en France doivent 
pers nt du 6 juillet 1956 portant instiution remplir les mêmes conditions d'âge et d’anc:enneté que les 


de l’ordre du Mérite sportif. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de’ la jeunesse et des sports, 

Vu le déeret en date du 4 mai 1929 portant création de la 
médaille d'honneur de l'éducation physique ; 

Vu l'arrêté du 7 mai 1929 fixant les conditions d'attiibution 
de la médaille d'honneur de l'éducation physique ; _ 

Yu le décret du 27 novembre 1946 modifiant le décret du 


4 mai 1929 substituant l'appellation de médaille d'honneur de 


l'éducation physique et des sports à celle de médaille d'honneur 
de l'éducation, physique; : =: … .....! 0 Le OL UesXT,. 
Vu le décret du 23 juillet 1951 portant augmentation du 
contingent annuel fixé pur 1e décret du 4 mai 1929, 
Déerète : | 
Art. er, — ]Jl est institué au ministère de l'éducation natie- 


‘nale, de la jeunesse et des sports (direction géntralé dé la 


Jeunesse et-des sports) un ordre du Mérite sportif, qui $e sûbsti: 
lue à Ja , médaille, d'honneur de l'éducation physique et des 


«ports aetuellement attribuée par ce départèment. 


Art. 2. — L'ordre du Mérite sportif est destiné à récompenser 


Jes persunnes qni.se sont distinguées par la contribution qu'elles . 
où apportée au développement de l'éducation gissine èt des : 
‘sporls-eit de ‘toutes Jes activités qui s'y rabaeh 


dans l’Union française et dans Île cadre des relations -inter- 
hatiônales, :: : : : ; ur + ; 


suivants: commandeur, officier, chevalier. 


Art. 4..— Les nominations et promotions ont lieu chagne . 
année à l'occasion du 17 janvier et de la fèle nationale du : 


14 juillet, - + 
Le eohtiagent attribué aux différents grades est fixé annuel- 
iement à: trente commandeurs, trois cents officiers, mille quatie 
cents chevaliers. “4862 1 Fr Le 
Dans l'intervalle des promotions, fl ne peut être décerné de 
recompense qu'à l'occasion de cérémonies présidées par un 


:wctmmbre du Gouvernement où sun représentant. - 


Le contingent des distinctions. ainsi décernées à titre excep- 
tiunnel ne pourra excéder: dix commandeurs, soixante officiers. 
trois cents chevaliers. NY ph ds Sad ste 

Ce contingent exceptionnel s'ajoute au contingent. normal 
fixé ci-dessus. , 


Art. 5, — Les nominations et promotions au grade d'officier 
e: de commandeur sont prononcées par décret rendu sur le 
r-pport da ministre chargé des sports après avis du conseil de 
l'ordre du Mérite. sportif. 

Les nominations au grade de chevalier sont prononcées par 
atrèté du ministre chargé des sports après avis du conseil Je 
l'ordre du Mérite sportif. 

Ces décrets et arrêtés sont publiés au Bulletin officiel des 
décorations, médailles et récompens?s. 

Art. 6. — Pour être admis en qualité de membre de l’ordre 
da Mérite sportif, il fant être âgé de trente-deux ans au moins, 
jouir de ses droits civils et être titulaire de la médaille d'hon- 
ncur de Ja jeunesse et des sports ou de la médaille d'honneur 
de bronze de l'éducation physique et des sports. 

La promotion au grade d'oflicier est subordonnée à une 
anciennelé de cinq ans dans le grade de chevalier. 

La promotion au grade de commandeur est subordonnée à 
une ancienneté de huit années dans le grade d'officier. 


Art, 7. — Nul ne peut être admis dans l’ordre du Mérite 
sportif dans un grade supérieur à celui de chevalier. 

Toutefois, les commandeurs et officiers de la Légion d'hon- 
neur pourront être nommés directement aux grades correspon- 
dants de l’ordre dun Mérite sportif sans avoir à justifier de 
l'ancienneté dans le grade inférieur. 

Art. 8. — Dans le cas de candidats justifiant de services 
extraordinaires, il pourra être dérogé aux eenditions d'âge et 
d'ancienneté fixées à l’article 6 ci-dessus, sur avis favorable äu 
conseil de l’ordre; cet avis devra être émis à la majorité 
absolue des voix. 

L'application de cette disposition est limitée à la nomination 
au grade de chevalier et à la promotion an grade d'officier. 


Art. 9. — Les étrangers peuvent être admis dans l'ordre du 
Mérite pre. 

Les étrangers ne résidant pas habituellement en France 
peuvent être admis direclement, sans condition d'ige ct d’an- 
cienneté, à tous les grades de l’ordre. 


ent en France, - 


. At. 3. — L'ordre du Mérite sportif comprend les trois grades | 





citoyens francais. 

Les décorations attribuées à des étrangers ne sont pas 
imputées sur le contingent normal tixé à l’article 4. Les décrets 
et arrêtés les concernant sont <ontresignés ou signés par Île 
ministre chargé des sports et le ministre des aflaires étran- 
geres. 

Art. 10, — ]1 est institué auprès du ministre chargé des 
sports et sous sa présidence un conseil de l'ordre du Mérite 
sportif composé comme suit: 

Le directeur du cabinet du ministre chargé des sports. 

Le directeur général ge la jeunesse et des sports. 

Un membre du conseil de l’ordre de la Légion. d'honneur. 

Le président du comité national des sports et deux présidents 
de fédérations sportives affiliées à ce comité, désignés par le 
ministre. : 

- Le prés dent du comité olympique français. 
. Le président du conseil national des sporls militaires. 

Le président de l'association vationale des médaillés de 
l'éducation pre et des sports et trois membres de célté 
association désignés par le ministre. 

Un recteur d'académie désigné par ke ministre. . x 

Un inspecteur général, un inspecteur principal et un inspec- 
téur de la- jeunesse et des sports désignés par le ministre, 

Un inspecteur d'académie désigné par le ministre. 

Deux fonctionnaires de la direction générale de la jeunesse 
et des-sporis désignés ,par le ministre, . 

Une personnalité sportive. choisie par le min'stre. 

: L'administrateur civil, chef du bureau des affaires générales 
de dla direction générale de la jeunesse et des sports, assure le 
secrétariat du conseil -de l'ordre. 11 est assisté d'un fonetion- 
naire du même bureau. 


Aït. 11. — Les membres du conseil de l’ordre sont nommés 
pour quatre ans. d: , - 


Art. 42. — Le. conseil de l'ordre du Mérite sportif veille à 
l'observation des statuts et règlemenis de l’ordre. I sc réunit 
sur convocation chaque fo's que le ministre le juge : utile. 
IL donne son avis sur lès propositions de nominations, de pro- 
mot.ons, sur les mesures üistiplinaires et sur toutes questions 
que le ministre lui soumet, 


Art. 13. — Les membres de l'ordre puurront être radiés ou 
suspendus sur avis du conseil de l'ordre. 

Ces décisions seront prises par décret pour les commandeurs 
et officiérs et par arrêté du ministre chargé des sports pour les 
chevaliers. 

Art. 14. — Les caractéristiques de l'insigne et du ruban de 
l’ordre du Mérite sportf-ainsi que le modéle du brevet seront 
fixés par arrêté du ministre chargé des sports. 

Art. 15. — Les dossiers de candidalure constitués par Fauto- 
rité académique (service départemental de la jeunesse el des 
sports) sont soumis pour avis au recteur (service académique 
de Ja jeunesse et des sports) puis au préfet du département 
dans lequel résident les candidats. 

Hs sont enfin transmis au ministre chargé des sports par le 
préfet qui fait connaître, après enquête, son avis sur chaque 
candidalure et certifie que le candidat n'a encouru aucune 
condamnation, 


Art. 16. — Les dossiers de candidature devront parvenir au 
ministre chargé des sports ‘direction g'nérale de la jeunesse 
et des sports) äu plus tard : 


Le 1% novembre pour la promotior du 1*# janvier; 
Le 15 mai pour la promotion du 14 juillet. 


Art, 17. — A titre transitoire, les titulaires de la médaille 
d'honneur d'argent de l'éducation physique et des sports sont 
assimilés aux chevaliers de l’urdre du Mérite sportif, ceux titu- 
aires de la médaille d’er de l'éducation physique et des sports 
sont assimilés aux ofticiers de l'ordre du Mériie spoïtif, 


Art. 18: — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 
c:-dessus, une promotion unique et exceptionnelle sera établie 
à l'occasion de la constitution de l'ordre du Mérite sportif. 

Cette promol'on exeeptionnelle comprendra un rombre de 
conmandeurs qui sera fixé par arrêté du ministre chargé des 
sports. A titre exceptionnel, des candidats ne remplissant pas 
les conditions prévues à l'article 6 du présent décret pourront 
en bénéficier. 

Art. 19, — Les disposilions du présent décret entreront en 
application à l’oceasion de la promotion du 1* janvier 1997. 


Art. 20. — Sont abrogées à compter de la même date les dis- 
positions du déeret du 4 mai 1929, de l'arrêté du 7 mai 1929, 
des décrets des 27 novembre 1916 et 23 juillet 1951, visés en 
tête du préseut décret. 














6494 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


13 Juillet 1956 


—_— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Art. 21. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeuresse et des sports, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le G juillet 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationæe, 
de la jeunesse el des Sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





Décret du 7 juillet 1256 portant détachement d'un recteur 
(enseignoment supérieur). 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
dial, chargé de Fl'éducation nationate, de Ja jeunesse et des sports, 
et du rministre des affaires économiques et finanéières, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu Ja loi du 19 octobre 19:6 portant statut général des fonction- 
naires (art. 99, 8 3); 

Vu là leitre du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 février 15%; 

Vu la demande formuiéte par M. Capeïle, recteur d'académie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : : 

Art, fer, — M, Capelle (Jean), recteur d'académie, est détaché 
pour une dnrde de cinq ans, à compter du ?r octobre 1954, auprès 
du ministère de la France d'ouire-mer afin d'exercer les fonclions 
de directeur général de l'enseignement de l'Afrique occidentale fran- 
rise. 

Art. = — Le président du conseil des ministres, le ministre d'Etat, 
chargé de Fédu:ation naliomale, de la jeunesse et des sports, le 
Juinistre des affaires financières et économiques et le rmimistre de 
la Prance d'outre-mer sonlk <hargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exculion du présem décret, qui sera publié au. Journal officiel 
ce là République Pancatse. 

Fait à Paris, le 3 juillet 195%. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répulbhiqué? 
Le president du conseil des ministres, 
GUY MO!LÉT. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducalinn nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
MONÉ LILLÈRES. 


Le ministre ds aljriwes économiques et financières, 
PAUL PAMADIER. 





Décret du 9 juillet 1236 portant déclaration d'utilité publique de 
l'acnuisiiion par l'université de Dijon de terrains en vue de 
Vexiension de l’université. : 





Par déeret en date du 9 juillet 19%, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisilion par l'uuiversité de Dijon, en vue de son extension, de 
terrains sis à Dijon, boulevard Gabriel, chemin des Molidors, cadas- 
trés Section L, numéros 410 p, #11 p, 492, #13, 494, 119, 446 p, #17, 
Ai, 119, 129 p, 120 p, 120 p, 126 p, 121, 122, 125, 12%, 125, 427, 438, 420, 
426, 154 p, 15, 196, 157, 159, 160, 162 p, 162 D, 161 p, 164 p, 163 p, 
463 p, 161 p. 165 p, 15% p, 173 p, 14%, 149 p, 151, 147 p, 149 p, 150 p, 
46, 14, 190 p, LA pr, 258 bis, 1227p, 133 p, 133 p, 132 p, 133 p, 122 p, 
433 p, 1%, 1%5, 126. 

Ces acquisitions eurent -lieu soit par voie arniable, sait par voie 
d'expropriation sous les conditions prévues par les lois et décrets 
en vigueur. 

La présente déclaration d'utilité pulfique sera. considérée comme 
nulie et non avenue si les exproprialions à effectuer pour l’exécu- 
tion des travaux ne sont pas accômpiies dans le délai de deux ans 
à date: de la publication du présent décret. 





Décret du 11 juillet 1976 portant nomination 
dans l’ordre national de ia Légion d’hcanneur. 





Par décret ên date du 11 juilet 1956, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du sinistre d'Etat, chargé ce Pédu- 
cation nationale, de la jeunesse ct des Sports, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du % juil- 
let 1956 portant que la nomination du présent décret est faite en 
conformité ces lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre nationa: de la- Légion d'hônneur: 


Au grade àe chevalier. 


M. Dedet (Victor), directeur de lPécole d'application de Mende; 
©s ans de services civils et mfhitaires et de guerre. 
—+ © © 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 7 juillet 1956 portant élévations, promotions 
et nominations dans les ordres de la France d'outre-mer. 


Ces textes sont publiés au n° 17 du Bulletin ofliciel des décora 
lions, médailles et récompenses paru €<e jour. 





Désret n° 56-629 du 7 juillet 1959 modifiant le décret du 
6 janvier 1937 portant organisation de l'inspestion des 
affaires administratives dans les terrisoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ruinistre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à Ja présidence au 
conseii, chargé de la fonctiun publique, 

Vu le décret du 6 janvier 1937 portant organisation de l'ins- 
pection des affaires administratives dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer et les textes qui l'ont 
modifié, 

Décrèie : ; 

Art. 4°. — Les paragraphes 2°, 4° et 5° de l'article 1% du 
décret susvisé du 6 janvier 1937 sont moditiés comme suit : 

« 2° En Afrique secidentale française: trois emplois. pour 
chacun des territoires du.Sénégal, du Soudan, .de la Côte 
d'Ivoire et de la Guinée, deux emplois pour chacun des terri- 
toires, du PDahomey et de la Haute-Volta, un emploi pour chacun 
des territoires du Niger et de la Mauritanie ; 

« 4° À Madagascar, trois emplois ; 

« 5° Au Cameroun, quatre emplois ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affrires économiques ét financières, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction: publique, sont chargés, chieun en ce qui 
le concerne, de l'application du présentwdécret, qui sera publié 
au Journal officiel de Va République ffançaise et inséré au 
Pullétin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la Francé d'outre-mer, 
GASTON DEFFERIE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL PAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET,. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret du 24 juin 1956 portant nomination dans l'ordre 
de la Santé publique. 


Ce texte est publié au ne 17 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés 
au secrétariat d'Etat à ta santé publique et à la population. 


——— 


Le secrétaire d'Etat à la santé lique et à la population, ” 
Vu-la loi du 18 mars 1946 ant statut dés laboratoires d'ana- 
lyses médicales, notamment Tarticle #er; : 
Vu le décret. du 18 mai 1946 portant ement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 18 mars 19%6; 
Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médi- 


cales ; 
Vu le déeret du 10 septembre 1947 étendant à l'Algérie les dispo- 
silions de la loi du 18 mars 1946, 
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Arrête : 

Art. 4er. — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d’analvses médicales enregistrés par le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population : 

3116 Le laboratoire de l'hôpital psychiatrique « Bon-Sauveur », 93, rue 
Caponière, Caen (Calvados). Direcleur: Mlle Fabry (Marthe), 
pharmacien; directeur suppléant: M. Rousselot (Joseph), phar- 
macien, 

217 Le laboraloire du centre hospilalier de Brest (Finistère). Direc- 
teur: M. Guyader (Gilles), pharmatien; direcleur suppléant: 
M. Moilaret (Jean), docteur en médecine. 

2118 Le laboratoire de M. Dubois (Gérard), docteur en médecine, 
40, Grance-Rue, Pont-Saint-Esprit (Gard): Directeur adjoint: 
Mme Dubois (Andrée), pharmacien; directeur : suppléant: 
M. Calmet (Louis), docteur en médecine. 

2119 Le laboratoire de la pharmacie Pinel, rue des Prés, Grandfres- 
noy (Oise). Directeur: M. Levêque (Albert), pharmacien; direc- 
teur suppléant: M. Pinel (Albert), pharmacien. 

2120 Le laboratcire de M. Mehl (André), pha”macien, 105, rue du 
Général-Leclerc, Mommenheim (Bas-Rhin). Direcleur sup- 
pléant: Mlle Birmele (Annelise) (activité limitée à la bio- 
chimie, à la cytologie, à l’hématologie et à la parasilto:ogie). 

2121 Le laboratoire de M. Weill (Georges), docteur en médecine, 
4, quai Koch, Strashourg (Bas-Rhin). Directeur suppléant: 
Mme Ebrlich (Micheline), pharmacien (activité limitée à la 
cytologie),. 

3122 Le laboratoire de Mile Chevreuil (Odelte), pharmacien, 86, ave- 
nue Gallieni, Bondy (Seine). Directeur suppléant: Mlie Feraud 
(Monique), pharmacien (activité limitée à la biochimie, à a 
cytologie, à t’hématelogie et à la parasitologic). 

2123 Le laboratoire de M. Chomé (Jean), docteur en médecine, 21, 
rue du Docteur-Blanche, Paris (16°). Directeur suppléant : 
M. Civatte (Jean), docteur en médecine (activité limitée à 
l’anatomo-palhologie). 

3121 Le laboratoire de M. Ducas (Jean), pharmacien, 97, rue Jean- 
Pierre-Timbaud, Paris (11e), Direcieur suppléant: M. Colas 
(Robert), pha”macien. 

2125 Le laboratoire du dispensaire municipal de Vitry-sur-Seine 
(Seine). Directeur: Mme Schwartz (Chaïa) (bénéficiaire déro- 
gation artiele 5). Directeur suppléant : Mile Menand (Suzanne), 
pharmacien. 

3126 Le laboratoire de M. Barbin (Roger), pharmacien, 21, quai du 
Havre, Saint-Vaierr-en-Caux (Seine-Maritime). Direcleur sup- 
pléant: Mile Galopin (Thérèse), pharmacien. 

3127 Le laboratoire de D = me ee de Petit-Quevilly (Seine-Mari- 
time). Directeur: M. Guillemot (Lucien), docteur en méde- 
cine; directeur suppléant: M, Guerbet (Yves), docièur en 
médecine, 

3128 Le laboratoire de M. Boutier (Georges), pharmacien, 3, avenue 
du Général-Leclerce, les Clayes-sous-Bois (Seine-et-Oise). Direc- 
teur suppléant: Mme Delmas (Jacque!ine), pharmacien. 

2129 Le laboratoire de la caisse de sécurité sociale, 1, rue du Lieule- 
nant-Legourd, Juvisy (Seine-el-Oise). Directeur: M. Vaissie 
(Roger), docteur en mdecine; directeur suppéant: Mile Cc- 
peck (Aline), pharmacien. 

3130 Le laboratoire de M. Girard (Florent), pharmacien, rue Saint- 
Jean, Moule (Guade'oupe). Directeur suppléant: Mme Ganot 
(Irmice), pharmacien, 

3151 Le laboratoire de l'hôpital régional de Bougie (département de 
Constantine) (Algérie), Directeur: M. Moutle (André), docteur 
en médecine, directeur suppKkant: M Zaouche Aii, phar- 
macien. 

2132 Le laboratoire de M. Piern$ (Robert), pharmacien, 7, bou'evardi 
Oudinot, Oran (Algérie). Direcieur supoléant: M, Romco 
(Roch), docteur en médecine. 


Art. 2, — La liste des laboraloires d'analyses médicaies en exercice 

est modifiée ainsi qu'il suit: 

860 Le laboratoire dénommé « Laboratoire régional d'analyses biolo- 
giqnes », 1, rue de Besancon, Montbéliard (Doubs). Directeur : 
M. Ralite (Guy), pharmacien; directeur suppléant: M. Boiilot 
(Jacques), pharmacien, 

36 Le laboratoire départemental de Loir-et-Cher, 21, avenue Mau- 
noury, Blois (Loi--et-Cher). Directeur: Mme Mornet-Cros 
(Madeleine), docteur en médecine; directeur suppiéant: 
M. Gerbault (Claude), pharmacien. - 

415 Le laboratoire de M. Marque (Jean), pharmacien, 23, rue 
A.-Mahieu, Cherbourg (Manche), Directeur suppléant: M. Tho- 
nat (Claude), pharmacien. 

4019 Le laboratoire de M. Gaupillat (Jean), pharmacien, 50, rue Vic- 
loire-de-la-Marne. Chaumont (llaute-Marne). Directeur sup- 
p'éant: Mme Gaupillat (Heariette), pharmacien. 

616 Le laboratoire de Mme Desjobert (Amloinelte), pharmacien, 
. rue Thiers, Château-Gonlier (Mayenne). Directeur sup- 
pléant: M. Desjobert (André), pharmacien. 

4% Le Jaboratsire de M. Corbeaux (Maurice), pharmacien, 
11 bis, rne de Lannoy, Roubaix (Nord). Directeur suppléant: 

L M. Pecqueur (Fernand), pharmacien. 

905 Le laboratoire de M. Canale (Joseph), pharmacien, place dun 
Marché, Juliénas (Rhône). Directeur suppléant: Mie Moulin 
{Odile), pharmacien, 


Eu de tient en mag TS EEE 





1517 Le laboratoire de M. Aubry (Gearges), pharmacien, 10, p:ace 
Victor-Hugo, la Ferté-Bernarg (Sarthe). Dire’leur supp<ant: 
M. Guiet (Robert), docteur en médecine. 

27 Le laboratoire Ce M. Amhert (Pierre), pharmacien, 16, p'ace de 
la Répub'ique, Paris (10°). Dirscieur suppléant: Mine Giomaud 
(Made'e;ne), pharma‘ien,. 

3 Le lahoraloire de Mme Ander (Lia), do‘teur en médecine, 
52, bou‘evard da Moniparnasse, Paris (13%). Direcieur sup- 
p'éant: M. Soulier (Jean-Picr'e), doter en médecine. 

607 Le laboratoire de la Fondalion Mathilde Henri de Rotsehild, 
199, rue Marradet, Paris (18). Directeur: Mme François-Bouil- 
lard {Marie-Hélène), docleur en médecine; directeur sup- 
p'éant: M. Polac:o (Etienne), docleur en médecine. 

1111 Le laboratoire de M. Joualte, 51, rue Féiix-Faure, Coïombes 
(Seine). Directeur: M. Lhosmot (Albert), pharmacen; direc- 
teur adjoint; M, Jouallte (Daniel), pharmarien. 

2:07 Le laboralnire de M. Perrol (Henci', doeteur en tmédee.nr, 
21, rue de la Répub'ique, Saint-Mandé (Seine), Directeur sup- 
pléant: Mme Ce.erier (Gabriele), pharmacien. 

2638 Le laboratoire de M. Luce (Jean-Paul), docteur en médecine, 
23, rue d'E'beuf, Rouen (Seine-Maritime). Dire ‘teur sunnléant, 
Mme Luce (Marcelle), pharmacien, 

2357 Le laboratoire de Mme Boivin (Geneviève), pharmacien, 20, place 
Notre-Dame, Elampes ({Seine-et-Oise). Dire:'eur supp.cant: 
M. Boivin (Jacques), pharmacien. 

1819 Le laboratoire de M. Mest2lan (Anéré), pharmacien, 2*. rue 
Sembat, Vélzy (Scinc-et-Oise), Directeur suppléant: M.le Flevry 
(Lucienne), pharmacien. 

Sont rapportées les décisions ministér'elles antérierres concernant 

les laboratoires d'analyses médicales visés au présent article. 

Aft. 3. — Sont rapporlées les décisions ministérie'les concernant 
les laboratoires visés au présent arlicle, qui sont radiés de la liste 
des laboratoires d'analyses médica'es en exercire. 

Le laboratoire de Mme Boisdon (Paule), pharmacien, 9, rue Men- 
laigne, à Sar'at (Dordogne), enregistré sous le numéro 199. 

Le laboratoire de M. Stephan (Yves, docteur en médecine, 22, rue 
Georges - Clemenceau, à Luçon (Vendée), enregisiré Sous le 
numéro 1:31. 

Art, 4. — Le directeur de l'hygiène pubiique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent article. 


Fait à Paris, le 11 juil'et 1956, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dégation: 
Le directeur du cabnet, 
MATTED COYNET. 
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Liste des laboratoires d'analyses médicales azréis 
au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population. 





Le secrétaire d'Etat à la santé pub'ique et à la populalion, 
Vu la loi du 18 mars 14946 portant slalut des laboraloires d'ana- 

lyses médicales, notamment l’article 4; 

Vu le décret du 18 mai 1946 poriant règlement d'administration 

publique pour l’applcation de la loi du 143 mars 1946; 

aile. le décret-:oi du 29 novembre 1939 et le décret du 19 mars 

Va le décret du 29 juiliet 1999 mediñé par le décret du 16 décem- 
bre 1939, et le décret du 18 mai 1940; 
Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 
Arrête : s 
Art. 1er, — Sont-inscrits avee les naméros ci-dessous sur la liste 
des laboralores d'analyses médicales agréés par le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la popuialion pour effectuer le 
diagnostic biologique de la grossesse et les exarnens sérologiques 
pour le diagnostic biologique de la éyphilis : 

1613 Le laboratoire de l’hôp:tal psychiatrique « Bon Sauveur », 9, 
rue Caponière, Caen (Calvados), enregistré sous le n° 2116. 
Directeur: Mille Fabry (Marthe), pharmacien; directeur sup- 
pléant: M. Rousseïot (Joseph), pharmacien, 

1615 Le laboratoire de M. Dubois (Gérard), docteur en mdecine, 
40, Grande-Rue, Pont-Saint-Esprit (Gard). Enregistré sous Je 
n° 3118. Directeur suppléant: M. Calmet (Lou's), docteur en 
médecine. 

1616 Le laboratoire de Mme Outteryck (Alfréda), pharmacien, 6 et 8, 
rue des Résistanis, Armentières (Nord). Enregistré sous le 
no 303%. Directeur suppléant: M. Cousyn (Pierre), pharma- 
cien. 

1617 Le laboratoire du Centre de transfusion sanguine Hôtel-Dieu, 
Lyon (Rhône), enreg'stré sous le n° 3094. Directeur: M. Revol 
(Louis), docteur en médecine; d'recleur suppléant: Mlle 
Denhaut (Georgette), pharmacien. 

1618 Le laboraloire de M. Bapteste (Auguste), pharmacien, 6, rue 
Kléber, Issy-les-Moulineaux (Seine), enregistré éous Je 
n° 3106, Directeur suppléant: M. Mathieu (Elieñnne), phar- 
macien. 

1619 Le laboratoire de M. Duraffourd (Paul), pharmac'en, 2, rue 
Lauriston, Paris (16°), enregistré sous le n° 2108. Directeur 
suppléant: Mille Boquel (Geneviève), pharmacien. 

1620 Le laboratoire de M. Barbin (Roger), pharmacien, %, quai du 
Havre, Sain{-V alery-en-Caux (Seine-Maritime), enregistré so 
bn sg Directeur suppléani; Mlle Galopin (Thérèse), phar- 
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4621 Le laboratoire de M. Boutier (Georges), pharmacien, 3, ave- 
nue du (Général-Leclerc, les Clayes-sous-Bois (Seine-et-Oise), 
enregistré sous le n° 3128. Direcleur suppléant: Mme Delmas 
(Jacqueline), pharmacien, , 

4622 Le laboratoire de M. Mollet (Frantz), pharmacien, %, route 
de Fontaineb'eau, Athis-Mons (Seine-et-0ise), enregistré sous 
le ne 8%, Direcleur suppléant: M, Caufment (Jean), phar- 
macien. 

4623 Le laboratoire de M. Girard (Florent), pharmacien, rue Saint- 
Jean, Moule (Guadeloupe), enregistré sous le n° 31%, D'rec- 
teur suppléant: Mme Ganot (Irmis), pharmacien. 


Art. 2. — La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés 

est modifiée ainsi qu’il suit: 

219 Le laboratoire départemental de Loir-et-Cher, 31, avenue Mau- 
noury, Blois, enreg'stré sous le ne 3026, Directeur: Mme 
Mornet-Cros (Madeïcine}), docteur en médecine ; directeur sup- 
pléant: M. Gerbault (Claude), pharmacien. 

610 Le laboratoire de M. Corbeaux (Maurice), pharmacien, 11 bis, 
rue de Lannoy, Roubaix (Nord), enregistré sous le n° 425. 
Directeur suppléant: M. Pecqueur (Fernand), pharmacien. 

397 Le laboratoire de M. Badré (Guy), docteur en médecine, 
231, avenue Daumesnil, Paris (12°). enregistré sous le ne 2513. 
Directeur suppléant: M. Dussy (Jean), docteur en médecine. 

21 Le laboratoire de l'hôpilal Mathilde-Henri de Rothschild, 199, ruse 
Marcadet, Paris (18°), enregistré sous le me 607. Directeur: 
Mme Francois-Bouillard (Marie-Hélène), docteur en médecine ; 
direcleur suppléant: M. Polacco (Etienne), docteur en méde- 
cine. 

922 Le laboratoire de l'hôpital Saint-Lazare, 9, cour de la Ferme- 
Saint-Lazare, Paris (10°), enregistré sous le n° 1766, Directeur: 
Mlle Gasne (Lucie), docteur en médecine; directeur sup: 
pléant: M. Borel (Louis), docteur en médecine. 

84 Le laboratoire du centre biologique Maillot, 69, avenue de la 
Grande-Armée, Paris (17), enregistré sous le n° 12. Dire: 
teur: M. Gory (Marcel), docteur en médecine; directeur 
adjoint: M. Bruyet (Pierre), pharmacien; directeur suppléant! : 
M. Emar (André), pharmacien. 

4211 Le laboratoire de l'association Enfance et Famille, 6, rue Clavel, 
Paris (1%), enregistré sous le n° 2599. Directeur: Mlle Roux 
(Marie-Thérèse), pharmacien; directeur suppléant: Mme Bau- 
mann (Suzanne), docteur en médecine. 

1088 Le laboratoire de Mme Vezinet (Jacqueline), pharmacien, 5, rue 
de Solferino, Aubervilliers (Seiñe}), enregistré sous le n° 227. 
Directeur suppléant: M. Loison (Pierre), pharmacien. 

4360 Le laboratoire de M, Luce (Jean-Paul), docteur en médecine, 
enregistré sous le n° 2688, Directeur suppléant: Mme Luce 
(Marcelle), pharmacien. 

Sont nor les décisions ministérielles antérienres concer. 

pant les laboratoires d'analyses médicales visés au présent articie. 


Art. 3. — Sont rapportées les décisions ministérielles concernant 
les laboratoires visés au présent article, qui sont radiés de la lisie 
des laboratoires d'analyses médicales agréés par le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population : 

Le laboratoire de Mme Boïsdon (Paule), pharmacien, 9, rue Mon- 
laigne, à Sarlat (Dordogne), enregistré sous le ne 199 et agréé sous 
le no 86. 

Le laboratoire de M. Slephan (ess docteur-en médecine, 3, ue 
Emile-Zola, à la Roche-sur-Yon (Verdée), enregistré sous le mo 1431 
ct agréé sous le ne 966. 

Art. 4. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrûté. 


| Fait à Paris, le 12 juillet 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO - CONNET. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret du 24 mai 1956 portant attribution de la médaille 
des prisonniers civils, déportés et otzges de la grande guerre. 


Ce texte est publié au ne 17 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 9 juillet 1956 portant nomination d'un directeur hono- 
raire au ministère dCs anciens combaîitants et victimes de 
guerre. 





Le Président de la République, 

Sur 1° rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des anciens combatlants et victimes de guerre, 

Vu l’article 30 de la Constitution du 27 octobre 196; 

Vu l'article 139 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires; 





Vu l'avis du 5 mai 1956 portant radiation des contrôles de l’armée 
active par limite d'âge, à compter du 27 juin 1956, de M. le mé: 
cin général Magaier et plaçant cet officier général dans la 2° 5er. 
lion du cadre de l'état-major général (cadre de réserve); 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M le médecin général Magnier (Louis-Georges-Æmile\, 
président de la commission consultative médicale au ministère 
des anciens <ombaltants et victimes de guerre, placé dans ia 
2 section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve), à 
compter du 27 juin 1956, est nommé directeur honoraire de l'adrni- 
nistration cehtrale du ministère des anciens combaltants et \ic 
times de guerre. 

Art. 2. — Ie président du conseil des ministres et le ministre 
des anciens combaltants et victimes de guerre sont chargés, ch\ 
cin en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décr:i, qui 
scra publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, | 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
TANGUY-RIGENT, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 17 juillet 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE. 


1. — Voile du projet de loi ‘ne 171%) relatif à l'admission dans 
les cadres ac:lifs des officiers de réserve de l'armée de l'air, (Rap- 
port adoplé à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.j (No 2429, — M  Christiaens, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote du projet de loi adopté par I: Conseil de la République, 
modifiant l'articie 5% de la loi du > juillet 1947 relative à l'orga- 
nisation et à la procédure de la cour de cassation. (Nes 67-2256. — 
M. Wasmer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Voile d> la proposition de loi de Mme. Francine Lefebvre 
tendant à rétablir dans leurs droits au regard de l'assurance vieil- 
iesse les bibliothé aires-gérants travaillant pour le compte de l'en- 
treprise concessionnaire des bibliothèques dans les gares de la Société 
nalionale des chemins de fer français et du chemin de fer mé:ro- 
polain de Paris. (Nos 1008-1412-2358, — M. Vialte, rapporteur 
{2 inscriplion.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

4. — Eventuellement, discussion, eu deuxième lecture, du pro- 

t de loi portant ajustement des dotations budgétaires reconduites 

l'exercice 1956. 

5. — Eventuellement, discussions en navette des offaires dont 
l'iescription sera demandée conjointement par le président du 
conseil et les présidents des commissions intéressées. 





Validation de Pouvoirs. 





Dans sa fre séance du 12 juillet 1956, l’Assemblée nationale a 
validé les pouvoirs de M. Courrier (Aube), 





Démission d'un membre de commission. 





M. Durroüx a donné sa démission de membre de la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionneles, du règlement el 
des péülions. 





Commission des affaires 6éc0nomiques. 





Séance du jeudi 12 juillet 1956. 


Présents. — MM. Abelin, Alloin, Baudry d'Asson (de), Bonnet 
Christian), Cartier (Marcel), Castera, Catoire, Denis . (Alphonse), 
mé Estachy, MM. Georges (Maurice), Goussu, Lainé (Raymond), 
"a Orvoen, Palmiro, Piette, Pirot, Ramonet, Rolland, Tarmi- 
relle. 











ints 


sion 
: et 


net 
se), 
14), 
mn a- 














13 Juillet 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE EA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6497 








Exrcusés. — MM. Thoral, Va's, Lecœur, Jarrosson, Mme Degrond, 

Suppléants. — MM, Miche} (de M. Leros), Duprat (de M. Juiian), 
Mora (de M. Cordillot), Ranoux (de M. €hêne), Dufour (de M, Cham- 
beiron), Boisseau (de M. Juge), 





Con:mission des affaires étrargères. 


Séance du jeudi 12 juillet 1956. 


Présents. — MM. Barrachin, Bouhey (Jean), Chauvet, Devinat, 
hides, Dronne, Düprat (Gérard\, Gouin (Fix), Guyot (Raymond), 
Lapie (Picrre-Olivier), Lipkowski (de), Marin (Fernand), Mayer 
{(banie]l), Muiter (André), Pourtalet, Réoyo, Rieu, Schneiter, Schu- 
mann (Maurice) (Nord), Mme Vaiïllant-Coulurier, MM. Vassor, 
Verdier. 


Ercusés. — MM. Moch, Naegelen. 





Commission de l’agriculture, 


Séance du jeudi 12 juillet 1956. 


Présents. — MM, Babet (Raphaël), Boscary-Monsservin, Bouyer, 
Bretin, Chatelain, Davoust, Kourvel, Guillow (Pierre), Jacquet 
(Miche;:), Juskiewenski, Laborbe, Lalle, Lamarque-Cando, Lefranc 
(Raymond) (Aisne), Lucas, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), Méhai- 
gnerie,, Morève, Nisse, Pelleray, Rincent, Sesmaisons (de). 


Ezxcusés. — MM. Baurens, Robert Besson, Lecœur, Thoral, 


Suppléants. — MM. Biliat (de Mme Boutard), Grindin (de M. Bri- 
cout), Camille Laurens (de M, Antoine Guillon), Thamier (de 
M. Lambert), Mariat (de M. Le Carofl), Mouton (de M. Malon), 
Plaisance (de M: Waïdeck Rochet}, Ranoux (de M. Ruffe), Duprat 
(de M. Soury}, Bourbon (de M. Tricart, Castera (de M. Védrines). 





Commission des finances. 





Séance du jeudi 12 juillet 1956. 


Présents. — MM. Charles (Pierre), Courant, François-Bénard, Fré- 
déric Dupont, Gabelle, lcher, Jean-Moreau, Lamps, Leenhardl (Fran- 
cis), Mazier, Meunier’ (Pierre), Panier, Privat, Reynaud (Paul). 

Suppléants. — MM, Arrighi (Pascal), Giscard d'Estaing, Hénault, 
Mérigende, Reynès {Aïtred\. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM, Gilbert Cartier, Robert 
Ballanger, Patrice Brocas. 





Commission ce l’intérieur. 


a 


Séance du jeudi 12 juillet 1956. 
Présents. — MM. Arrighi (Pascal\, Ballanger (Robert), Brocas, Car- 
tier (Gilbert) (Seine-etHise}, Isorni, Mérigonde. 
Ezxcusé. — M, Tirolien. 


Suppléants. — MM, Lamps (de M. Crisiofol), Gabeille (de 
M. Cayeux). 





Commission des moyens de Communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 12 juillet 1956. 


Présents. — MM. Benoit (Aïleide\, Cadic. Bemusoi:, Dufour, Pumor- 
tier, Fontanet, Icher, Liquard, Noël (Marcel). Notebart, Parrot, 
Ranoux, Regaudie, Mme Reyraud, MM. hiller, Souquès. 


Ercusé. — M. Schaf. 





Commission des pensions. 


Séance du jeudi 12 juëllet 1956. 


Présents. — MM. Bégoïin (Lucien) (Seine-et-Marne), Cormier, Dela- 
bre, Dixmier, Dufour, Garnier, Mouton, Ranoux, 


Excusés — MM. Garat, Sagnol. 





Commicsion de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logament. 





Séance du jeudi 12 juillet 1955. 


Présents. — MM. Bourgeois, Couinaud, Crouzier (Jean), Denvers, 
Desouches, Eudier, Garet (Pierre), Grandin, Jourd’hui, Lareppe, 
Lenormand (André) (Calvados), Le Strat, Marrane, Nicolas (Lucien) 
(Vosges), Ni$se, Parmentier, Paulin, P.aisance, Pieven (René), Schaff, 
Thiriet, Tubach. 

Ercusés. — MM. Jean Guitton, Midol, Sauvage, 

Assistait en outre à la séance. — M. Courant, rapporteur spécial 
du budget de la reconstruction et du JogemenL. 





Corimission du su‘rage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 12 juillet 1956. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Barrachin, Billat, Bourbon, 
Bouxom, Bruvneel, Coste-Floret (Paul), David (Jean-Paul) (Seine-et- 
Oise}, Dejean, Delachenal, Demusois, Dia (Mamadou), Giacobbi, 
Giscard d'Estuing, Jultard (Georses), Mme Lefebvre (Francine), 
MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Merrier (André) (Oise), Moisan, Moro- 
Giaflerri (de), Perche, Raymond-Laurent, Trémoset de Villers, 
Verdier. 

Exrcusé. — M. Tirolien. 


Suppléants. — MM. Alcide Benoit (de M. Jacques Duclos), Alduy 
(de M. Durroux), Chalelain (de M. Gaillard), Hamon (de M. Juge), 
Gravoille (de M Kriegel-Valrimont), Lespiau (de M. Péron), Rieu 
(de M. Rarmette), bevinat (de M. Tony Révillon), 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du jeudi 12 juillet 195%. 


Présents. — MM. Besset, Bouret, Bouxom, Cane}, Cormier, Pupont. 
(Louis), Engel, Garet (Fierre), Mme Guérin (Rose), MM. Joubert, 
Jourd'hui, Mme Lefebvre (Francine), MM. Le Floch, Monnerville 
(Pierre), Musmeaux, Ramel, Renard (Adricn), Reynès (Alfred), sou:ié 
(Michei), Thibaud (Marcel) (Loire), Titeux, Vayron. 

Excusés. — MM. Ulrich, Bcisdé. 

Suppléants. — MM. Puprat (de M. Legagneux), Lamps (de 
Mme Galicier), Bourbon (de M. Vuillien), Notebart (de M. Massé,, 
Merle (de M. Ansart), Rincent (de M. Couiant), Palmero (re M, Ga- 
graire), Vassor {de M. Lain#}, Febvay (de M. de Chevigny), Sourbet 
\de M. Boisdé), Caloire (de M. Duquesne). 





Convecation de commission. 


———— 


La commission de la défense nationale se réunira le vendredi 
43 juillet 1956, à onze heures (local de la commission n° 243) : 

Demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
(ne 2510) de M. Girardot tendant à inviter le Gouvernement à iever, 
à l'occasion de la fête nationale, les punitions que subissent les 
militaires, anpelés on rapnelés, et à arrfter les poursuites dont piu- 
sieurs d'entre eux sont acuxædément l'objet. 





Réunion de commission du vendredi 13 juillet 1956. 





Commission de la défense ra‘ianxie, à enz heures. — Local 
no 9243. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











Commission des finances. 
ire séance du jeudi 12 juillet 1956. 
Présents. — MM. Alric, Armengaud, Berthoin, Bousch, Chapala'n, 


Coudé du Foresto, Courrière, Debü-Bridel, Fléchet, Fousson, Lamar- 
que, de Montalembert, Pellenc, Primet, Rogier, Roubert, Waïker. 


Ezcusés. — MM. Auberger, Masleau, 
Suppléant. — M. Monichon. 
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2e séance du jeudi 12 juilet 1956. 
Présents. — MM. Berthüin, Bousch, Chapa'ain, Pehüû-Bridel, Flé- 
chet, Gaspard, Lamarque, Waldeck L'Iluillier, Longuet, Pellenc, Pri- 
met, Roubert, Walker. 


Ercusés. — MM, Auberger, Coudé du Foresto. 
Suppléants. — \ime Lervaux, M. Monichon, 
Assistait, en outre, à la séance. — M, Julien Brunhes (au titre de 


la commission des moyens de communication). 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du jeudi 12 juillet 1956. 


Présents. — MM. Mobcrt Aubé, Boisrond, Jules Castellani, 
Ramampy, Razac, François Schleiler, 

Suppiéants. — MM. Longuct, Laingo. 

Ercusés. — MM. Courroy, David, Durand-Réville, Josse, de Lacha- 


melle, M Bodje, Molais de Narbonne, Quenum-Possy-Lerry, Raymond 
Susset. 





© à mcm 


Commission de la justice et de législati5n civile, 
criminel:e et commerciale. 





Séance du jeudi 12 juillet 1956. 
Présents. — MM. Gaston Charlet, Delaïande, Jean Geoffroy, Jozeau- 
Marigné, Marcilhacy, Namy, léridier, Georges Peruot 
Supyléant. — M. Rupied. 
Délégué, — M. Marcilhacy (par M. Schwartz). 
Excusés. — MM. Laburthe, Edgar Tailhades, 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma, 


Séance du jeudi 12 juillet 1956. 


Présents. — MM. Berlioz, Boisrand, Brizard, Cuif, Vincent Delpue:h, 
Lamousse, Ernes! Pezet. 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 12 juillet 1956. 
Présents. — MM. Biliemaz, Bousch, Henri Cornat, Deguise, Drous- 
sent, Laurent-Thouverey, Claude Mont, . 


Excusés. — MM. Calonne, Coudé du Foresto, Lebrcton, Longcham- 
bon, Raymond Pinchard; Tharradin, Vanrulen, de Villoutreys. 





Comm'ssion de la comptabilité, 


Seance du jeudi 12 julixt 1956. 


Présents. — MM. DBrizard, Jacques Gadoin, le Sassier-Bolsauné, 


Pauiy, 
Ercusés. — MM. Paul Chevaller, Delorme, Liot, François Ruin. 
Suppléant. — M, de Monlullé. 





Convocaïions de commissions, 


La commission de la défense nationa'e se réunira te mardi 17 juil- 
et 1956, à quatorze heures quarantes-cinq (iocal ne 221): 

Projet de rapport de M. Parisot, sur le -projet de loi (n° 304, session 
1955-1956), relalif à ceriains personnes des services de santé des 
forces armées. 





La commission des pensions (pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre el de j’oppression) se réunira le imardi 17 juillet 
19%, à quatorze heures quaränte-ciny (local n° 215): 

Examen du projet de loi (n° 1462, Assemblée nationa'e, troisième 
lézisialure), portant madif'cation de l'article L, 91 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guer’e. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEM3LEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Crdre du jour du mardi 17 juillet 1956. 


A quinze leurs. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposilion de MM. Cheikh Sidya, Jean 
Guiler, de Gouyon, Max André, Fleury, Frev, Laurent-Eynac, Letour- 
neau, Roger Levy, Reucurel, Reyt, Gubriel Schleiler, Schneider, ten- 
dant à inviler ie Gouvernement à renforcer d'urgence le disposilif 
mililaire de sicurilé au Sahara et en Afrique accidentale française, 
pour prévenir les répercussions d'éventuels incidents una:ogues à 
ceux qui se sont ré‘emment déroulés à Tindouf, (Nos 913 el 965, 
session 1955-1956. — M, Reyt, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des tministres, sur le projet de déeret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réglementation de 
l'emploi des étrangers en Côle française des. Somaduiis. (Nos 211 et 
J06, session 1959-1996. — M. Lulbis, rapporleur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le pro;et de loi concernant l'appro- 
Lbation : des comples définilifs de l'Afrique occidenta'e française, 
(os 291'et 555, session 1955-1956 — M, Pierre Cornet, rapporteur.) . 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, Er par 
M. le ministre de Ia France d'outre-mer, rendant applicables aux 
terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de 
la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant eréalion d'un office Iran- 
Cais de prolection des réfugiés et apatrides, (Nos 247 et 357, session 
1955 1956, — M, Andre Bidet, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposilion de MM, Boisdon, A:fred Jacobson, 
Mine Lefaucheux, tendant à inviter le Gouvernement à décider la 
création au sein de la section française de l’exposilion de Bruxelles 
1953 d'une sous-section d'outre-mer, (Nes 231 et 359, session 1955- 
1956, M. Georges Oudard, rapporteur; avis de la commission des 
aflaires économiques, M. Theelten, rapporteur; et ne 367, session 
1955-19%, avis de la commission des affaires financicres, M, Pierre 
uornet, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présl- 
dent du conseil des ministres, sur-le projel de décret, présenté par 
M. le ministre de !a France d'outre-mer, élendant aux terriloires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de diverses 
lois qui onl compiété ou modifié des agticles du code civil. (Nos 20 
et 2:66, session 1955-1956. — M. Pialoux, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de M. Rogue tendant à inviter 
le Gouvernement à encourager la constitution des sociétés ou comi- 
tés d'études en voie de formalion en Afriqué équatoriaie francaise 
et au Cameroun pour les éludes des voies ferrées dites Bangui- 
Tchad et Douala-Tchad, à fixer l'orientation de leurs travaux, et à 
leur allouer sur le F. Ï, D. E. S. (section générale) les subventions 
nécessaires à leur fonetionnement en vue de la fourniture d'études 
concrètes, dans un délai rapproché, permettant de fixer les objec- 
tifs du prochain plan en ïa matière, (Nos 25 et 9311, session 1%5- 
1956. — M. Isautier, rapporteur.) 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du jeudi 12 juillet 1956, l’Assembée de l'Union 
française a nominé M. Baudouin membre de la commission d’infor- 
mation, en remplacement de M. Randrétsa, 





Convocation de commission, 





* L'intercommission chargée de l'étude du rôïe de l’Assemblée de 
l'Union française dans la struciure de l’Union se réunira le lundi 
.. juillet 1956, à quinze heurés (local no 33), 21, rue La Boétie, à 
aris* 

IL — Compte rendu de l'entrevue d'une déiégalion de l’intercom- 
mission avec. M. Paul’ Coste-Floret, rapporteur de la commission 
du suffrage universel de l'Assemblée nationale, pour la révision 
constilutionnelle. 

IT. — Examen du tableau eymparalif et des observations présentées 
par le rapporteur général M. Jacques Perier. L 


. Paris, — Imprimerie dés Jouraaux officiéle, 31, quai Voltaire. 








Le l'réfet, Directeur des Journaux officiels, 
duun-Pauz MARTIN 
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bisponibililés à vue à l’étranger....... ss. spesenseeossssenmesese esse nsensee 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)....... ssssscocssmssssnoneesensssnneuse 


Monnaies divisionnaires .., oo. 0.000000 seems .00ee 
Comples courants pOSLAUX..... esse sorormmotemns rennes ns nsenense eme sets tetes 


Don du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 


nationaie de Belgique.............. nsc se AROPPEET soncooscoéhossseie ce ee 00005652 
Prêts sans intérêts à J'Elat (21........... n…6#.e Salmon esténnantédless ss ie se 60 à soso. e 
Avances provisoires, extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juillet 1914 (3).......... 
Avances provisoires à l'Etat (4)..........., users csemenes sms een snsnsese 
Avances spéciales à FElat (5).........mssssssssssuse a brsorcossecesrsocoo does se As 4 RFO ss 
Portefeuille d’escompte : 

Effets escomplés sur la France.......... eh lhesteiess ses co. 637.15.S%5.562 » 
Effets escomplés sur l'élranger................. ECTECETE TES CCITELE .… 5:6.331.235 » 
Ellets garantis par l'office des céréales (61..................... co. 3.140.94,.24#) » 
Effets de mobhilisation de crédits à moyen 1CrIMe.........ssvessse 802,976.€8:.526 » 
Effets négociables achetés en France (7).......sscosssssosooonsossonsoessmssessessses dede 
Avances à 30 jours sur eflels publies........00, 000000000000 s0.e00s 
avances sur tilres........,....... sc. 000000000000 p008000e 0e 009.0 ..…. 
Avan‘res SUP OP......:5e Sorscoce todeon de cool o ben d es ose ee el ve co cpdooc coco coco voue 
lôlel el mobilier de la Banque.......... dvéeipssésesre save. Sécusies de osdiévédie se tioses eee 
Renles pourvues d'affeclations spéciales (8)............,...........ee mospsnesisetetessunnuse 
Elets en cours de recouvrement......... détisedecespeortesneorcococescsioesecocecéseee dosvdéer 
D ni dote MU ES vds ser sépodoseha rene catopobene es io vccobocssssenes ce se sons 


nn none na sa ntm en en one 0000 00 006 


PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation, ,....sssesosssese set sono sestossemsensesenssesensuns c… 
Comntes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor pes css denee cvo ces ce8s 08e sors 39.921.589 » 
Compies courants des accords de coupération économique rss sa 163.727.493 » 
Combles courants des hanques et institutions finanrières fran- 
çaises et étrangères. .....sm.sssssose éneracde :taosepe 71.591.486.133 » 
Artres comples courants ct de dépôts ‘de fonds : : dispositions e: 
autres engagements à VUe........remosossresnsssssmnreso see .. 71.083.22%0.911 » 
Capitat de la Banque............... CECETLOE TT EEE TETE LIT IT I LIT IT I TTL LIT EL ELITE TERRE sé... 


Bénéfirves en addition au capital scale cceocosediciéaut . RELELELELEEET TI IT TTL LIL. 
Réserves MOINS MEN HO. crc 27 000 € 8 0 0 00080 05 oo 880 50 5555000 6 563 
Réserve immobilière LÉELRLELIRLRELELERLLLEEL IEEE LRE ELLE EEE RER LELELELREREE EIRE ELIRLRERI RER RE TT LIL 


Divers CRRRLRER IE LRLLELEL EL LEE LL LEE LRELRERLELELELIELIELEIN EE LLELIE ELLE LEE RIT EEE LEE TERRE IT LILI ET) 


PONE ns soso 80 0006 do 6 de co e5e CLELELELELELLELE ELLE ELLE LEERLELELEET LILI 





























AU AU 

5 JUILLET 1956 28 JUIN 1956 
301.204.902.426 » 301.201.302.126 » 
113.706.150.00 » 113.706.450.000 » 
156. 703.209.00 » 178.300.000.°00 » 
16.:83.040.423 » 16.851.581.433 » 
41.909.250.144 » 25.533.228.974 » 
3.819.114.:43 » 3.849.111.:53 » 
#.000.000.000  » 50).000.000,000  » 
125.200 ,000.000  » 426.900 .000.000  » 
153.000.00).000  » 183.090.000.000 » 
19.5%).000.00 » 10.100.000.%00 » 
1.:11.320.137.603 1.380.120.336.082 9» 
299.801.251.12 » 301.555.14:6.166 » 
15.123.5%4.49 » 16.102.828.) » 
10.285.102.1%8 » 8.403.058.291 » 

s) D 
1.000.000 » 4.:00.000 » 
112.980. » 112.989.790 » 
20.622.29.@1 » 25.903.661.059 » 
21.291:.029,851 » 52.8%2.929.905 » 
2 183.026.28.061 F 3.121.900.957.789 F 
2.961.212.939.925 » 2.890.194.4#09.795 +» 
1:5.258.409.159 » 102.852.161.282 » 
182.3500.200 » 182.500.000 » 
307.821.929 » 7.824.529 » 
22.105.550 » 22.105.759 » 
4.000.000 » 41.000.000 » 
418, 219.588 » 70.127.656.4933 » 
— —— —— _—_—— — — —-— Eu — ce EE] 

.181.926.298.961 F 125. 290. 051.789 F 








— 


(4) (Convention du 27 juin 1949) 

©) oi du 9 juin 1857, couvention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre #97 
29 dérembre soi, 20 décembre 4918 et 25 juin 102, convention ou 42 novembre 1933, décret cn 
12 novembre ‘1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947) 

‘3. :Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 21 novembre, 26 décembre 4941, 5 mars, 30 avril, 14 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 

à 21 janvier, 34 mars, 8 juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 4941 

4 Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret da 29 février 1910, convention du 9 juin #90 approuvée par 
le décret: du © juin 1940, convention du 8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, conventien 
du 24 juie 1947 approuvée par la loi de 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1917 approuvée par 
le décret du ter octobre 49#7, convention du 22 janvier 4953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 

1 Convention du #1 jnillet 4993 approuvée par la loi du {4 juillet 1953. 

(6) (Loi du 15 août 1936; décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 

(7) (Décret du 17 juin 1938). 

@) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 4857). 

9: (Lois des 9 juin 157 ét 17 novembre 1897: 

(10: (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril el 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857) 


"À 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


ÉSCOMADIS 0000600000 0e 3 0/0 
Avances sur: tilres............ese . 41/20;0 
Avances à 20 JOUrS.......,,.06000 9 3 0/0 


Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
CT ŒTUIT TIR ÉTET RL LIRIÉLILESI TT 3 0/0 
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FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 





INSTITUT D'EMISSION DE L'’AFRIQUE EQUATORIALE 


SITUATION AU S1 MAI 1956 




















a — — EE 
ACTIF | PASSIF 
Disponibili'és: 
a) Billets de la zone franc......... . 28.182.859 Engagements à vue: 
?) Coltsg el corrsspondants.,….. ace PAT Billets en circulation {{)........... DONPIE PE ENT … 25.196.99:.1% 
c) Trésor public, — Comple d'opé- 
ali S 197 Cd 
ones met MORE ELLE Te AO D dés did En Comptes courants crédileurs et dépôts...,.....s.e 752.178,978 
6 171.919 OuY 
Effets ct'avances à court terme: ; à | 
a) Ellets escomplés....,..., éontéve) 18.396.503. 600 Lolalion :..................,.. CECECEEEE ni As Se 7 2205000 .000 
b) Avances à court {vrame...,..s.se 817.508.218 
19.211.061.8:8 
: Comples:d'ordre et divers:...... 06 600 É Eh D de a bio à 215.227.876 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme :2).. 208.830.376 | D So 
Matériel d'émission transféré........ ÉCECEEE CEE EEE .… 422.927.2:1 ; 
fmmeubles, matériel, mobilier.,,..,.,.,..... PPECITEC . 105.253.264 
Comples d'ordre et divers............,... tours ditess 171.108.C80 
26.691.411.3:1 26.694. 411.214 
(1) Détail des billets émis par terriloire: Certifié conforme aux écri!urcs: 
‘ $ Le De 119 4% 
En. Afrique équatoriale française.... Francs C. F. A. LA Le directeur général, 
Au Cameroua... FAR RES ARCS Dire + . _ — 5.672.735 .125 C. PANOUIEL OT. 
(2) Engagements de mobilisa‘ion de crédits à moyen Les censeurs, 
terme ........... biens Francs méiropolilains 734.6C8.000 J. GUINARD, M. PRUVOST. 








COTE DES CHANCES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





















































een LE gere ee me Ton Cours extrêmes 
cotés Paye Devise | Parité ue e a cotés Pays. Devise | Parité ns ; _n " es 
Bourse. de Fraance 12 juillet 1956. Bourse de France 12 juillet 1956 
350 .. | Etats-Unis .....|1$ USA 350 (tif... se vos se 350 .. à 4905 .. | Xorvège .......} 1008 © 4900 4363 50 4937 .. | 4006 .. 4904 50 
355 60 | Canada ........] 1 $ Can Soc 50 ... ven de 355 60 .... .. QE .. | Paye-Bas ...... 100 A. 021052 |9141 60 0279 80 | 9216... 90213 0 
162 65 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib BOOTS coco 00 000$ ve À ose se ose ve 6797 .. | Suède .........} 100c + 6765 625 |0715 .. 6316 30 | 6800 .. 6798 50 
2:95 Mexique ..-...,.} 100pes | 2500. |...... ..…. 2805 .. 2800 8019 .. | Suisse .........! 1001 » : 300502 |7044 .. 8068 .. | 2016... 8015 
8306 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 333333 |9271.. RIM. + CRT ARE 1356 25 | Autriche ....….} 100 sch 131615 |133605 1356 2à 13%6 25 .....… 
705 25 | Belgique | 100Fb | 300. | 6015 0525 | 0525 .... 1007. |éespte À fiv 68 À'ioosos | our 4018. | 2... à 
5072 Danemark ..... 109 c d 5067 22 1502025 5105 25 | 5071. .. 4214 50 | Portugal .….....) 100 esce 1213 39 120825 1226 50 | 1210 50 1209 50 
080 80 | Gde-Bretagne ... | fliv st 920 97265 993735 920 45 980 35 4891 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 4861 14 | 4824 50 4907 50 | 4897 50 .....… 
56 17 | italie .......... 1400 tire 56 00? 5559 6643 56143 5642 115 40 } Yougolavie ....} 100 din 116 666 | 44570 11760 | ...... .... . 
Zone C. F. A ........... stasovietiestres : MOFC F. A...ssscoocnsocosos ‘200 Etats associés du Cambodge, du Laos et du 
Zone © FE. Pre sscsoossovossdonnsss OP EC FE P...sscssocscoss 550 VE NOUS soso coronp eos see sosssren 100 IASITES. .. sssssscssso..e 1000 
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ANNONCES 





































































































— 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
1.19 -. . : k . HI 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
3,978 — = 
000 TIR AGES FIN ANCIERS ce | Groupement pour la Reconstitution de Caen et Environs 
SOCIÉIÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU STADE, À CAEN 
#4 Crou’ement peur la Bocsastitien du «— et de la-Suisse Eormde Registre du commerce: Caen 4491-B, 
À 4 1/ /Q : “mbre 1917 
(Anciennement dénommé Preupegent pour ja cl Emprunt 3 1/2 0/0 sept”mbr . 
de la ville d'Aunay-eur-Odon et de la région 
SOCIRTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIARLES : . Neuvième amortissement, . 
Sikss SOCIAL: AUNAY-SUR-ODON. (CAL v 4008) | .. 
- Regisire du commerec: Condé-sur-Noircau, Cel amortissement à été effectué par voie. de rachats en Bourse. 
Fe rt Les amnertissements précéden's-avant d'é eflectnés également. par 
se - + Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1957, : volé de rachats-en Bourse, il n'existe pes de dires ainortis restant 
_Neuvième amortissement. 
Cet amorlissement'a élé effectué par voie de rachats en Bourse. Groupement pour la Reconstitution ce la Ville d'Amiens et Environs 
Les amortissements précédents ayent ‘été effectués évaicmeni r SOCIÉTÉ ANONYME - A CAPITAL ET PERSONNEL. VARIABLES 
vo. robot racha!s en. Bourse, il n'exisie pas. de ütres amor!is restant à : -:Gine SOGAL: 25. RCE ALESANDRE A AMIENS 
reinbourser, à SF SR | ’ * 
== HE - KRegis're du commerce: n° 29%-B Am'ene, 
Mo | à ve | Emprunt i 1,2 0/0 seplémbre 1947, 
Groupement pour la Recozsiitution de la Ville de Charmes : de a 
et de la Région environnante Neuvième amortissement. 
(Anciennement dénemmé Société anonyme pour Ia reconstitution 
PUR V0 0 Cl ' * Cet amorlissement a été effectué par voice de rachats en Bourse, 
Socairé ROUTES À, AFTER ” UPPER, FAROARLES Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
SIèGE SOGIAL: RUE MaURICE-BARRÈS, à CHARMES (VOscEs) voie de rarhats en Bourse, il n'existe pas de tires amnorlis res'ant 
— Registre du commerce: Mirecourt n° 267-B. à rembourser. 
1æ Me: vi SEE 
D Emprunt 1 1/2 0/0 septembre 1917, 
L'AIR LIQUIDE 
156. 5 . = " 
Neuvième amortissement. Société anonyme pour l'étude et l'exp'o:tation 
i 8 des procédés Georges Claude 
ë . AU CAPITAL DE 93.714.195. ’ 
va Cel amorlissement a élé effectué par voie de rachats en Bourse. nêé . EE ra er ‘ o à ve 
Les amortissements précédents ayant élf effectués également par PPPEUNONES fes OR ET > 7 
F voie de rachats en Bourse, il n’exisle pas de titres amoriis restant à R. C.: Seine n° 55-B 962, 
zcmbourser, sp rrtre ne 
F = TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 150.009 obligations de 10.060 F G 0-0 1956. 
COMPAGNIE DE MICHEVILLE (Obligalione émises suivant décis'on du conse1 d'admiaistration 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.389.760.000 F en dile du 16 juin 4956, art. 24 des sialuls.) 
.. Srèce soGaL: 1, nus Gronces-Bergrn, PARIS (17°) ARÉES MERS = 
0 R. C.: Seine ne 51-B 10158. NOUBRE NOMBRE 
——— à d'obligations ce. d'obligations 
— DATES à amertir + DATES à ameortir 
Ernprunt 5 0,0 1917, chaque année chaque année. 
“ Keuvième amortissement au 15 août 19:35. 10 juiilet 1957...:.. 1.95 19 juillet 1967...... 8.672 
— D'LA 0.259 — UGS... 9.183 
ee 20. D.014 _ 1569. ...., 9.713 
"] La société, usant de la faculié qu’elle s’est réservée lors de l'émis- — 1960... 2.592 — Au 10.8 
Sion des obligations 5 0/0 1957, a procédé «au rachat en Bourse de ms, 1... 6.228 — Al... 10.809 
a 890 obligations de 10.000 F nominati de cet emprunt, dont l'amorlis- _—  162....., 6.081 — 1952... 11.154 
sement était prévu ms le 15 âoût 1956, — 1963... 6.950 "HER ©: CP 12.1 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort pour —  196:...... 1.398 — 195: 12.823 
: celle date, — . 1955... 5.018 emalmRe-ns 
Les amortissements antérieurs ont été efleclués par voie de — 166... 8.22 11.000 
rachats en Bourse. die il A 
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RÉGIE AUTONOME DES-.TRANSPORTS PARISIENS x 


D Ler, QUAI DES Granbs-AUGUSTINS,) PARIS (6+) 






































Registre du commerce: Seine 355194 B. a 
Amortissement des obligations Métropotitaim 4 °07170 492 (tte annuité: 30.900.006 F) "à 
Lis'e, par numéros croissants, des obligations sorties antérieurernent et non encore romboursées, ainsi que des 1.058 obligations de 5.000 F F3. 
et des 479 obligations de 10.000 F sorties au tirage du 25 juin 1956, annoncé aux « Petites Aîffiches » le 26 mai 195% et Constituant, avec 71. 
les obligations racheices en Bourse (2.258 de 5.000 F et 893 de 10.009 F), selon la faculté réservée lors de l'émission, le montant de # 
l'annuité susvisée, 59 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES s ANNÉES ANXÉES Lu 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amorlis- NUMEROS d'amélis-1} NU MÉROS : d'amortis- _ HNUMÉROS d'amort is- 6. 
sement. sement. d sement. sement. sement. LA 
76. 
1° CouruRres DE 5.000 F 2 r6 
76 
295 à 300 1956 15.171 à 5.180 1956 25.058 4904. 1] 48.644 à. 45.610 4556 1! 59.204 à 29.208 1X6 
4.001 à 41.010 154 | 15.201 à 15.205 1956 27.059 195% 39.712 à 48.71 1955 59.310 1356 
4.903 à 1.210 1506 15.207 1856 27.631 à 27,624 1917 8.71% à 49.720 1955 9.941 1935 
4.696 195 15.208 4556 27.153 147 3. à 48.756 #53 09.942 1955 
1.891 à 1.900 1956 15,229 156 27.83, à 27580 1936 49.153 1959 59966 1955 
2.18 à: 2.410 49.5 13.25 à 415.20 186 27.901 1956 19.171 15% 60.17 à 60.29 194 Un 
2.584 1%5a 15.651 à 13.06%) Ko I}. 27.89 1956 49.111 à 59.430 16 60.991 à 61.000 15:55 97 
2.43 1%5 16.42 à 16.40 1456 27.%4i à 27,897 19€ 19.61 à 49.5:0 12% 62.251 à: 62.260 1956 9 
3.121 à 3.160 49:6 16.181 à 16.1 1956 | 21.899 1956 19.52 à 49.59% 1956 62.52% 4955 og 
3.507 1453 16.671 1955 27,900 1956 19.612 19:2 62,551 à 62.760 1956 Un 
4.21t 1%5 t6.6%6 41%5 28.26t à 25.266 4956 14.61% #02 - fl 6%:40% à 6.106 1955 98 
4.212 495 16.932 419% 29.191 à  29:200 1956 49:752 4952 63.211 à 62.220 1956 M 
4.213 Je | 16.955 1951 29.201 à 29,210 1%6 49.723 1952 63.871 à 65.874 4145 M 
4.6 55 ! 6.93%: 4:54 : |F 296 : 19%6 00.2 à 50.215 156 63.589 45 LI) 
4.355 1953 17.K1U 155 20.651 à 29:66 1956 | 20,217 à 90.250 1936 . }} 63.921 195% 09 
5.278 1%5 | 17.815 à 17.818 1955 29.791 à 29,794 195 Fr 50,20 1955 63.9» 4153 99 
0.814 à 5.875 10.4 17.481 à 17.52% 126 29.825 192 50.061 à 50.666 155 G4LOST à 61.090 1956 99 
6.54 1%3 17.%X 1059 | 30.281 À 90:20 -- 1956 50.692 1452 Gr. Mt à 61.26 195 300 
6.355 41955 19.181 à 19.183 1956 | 31.961 à 31:976 190% 06. 6%; 493% 65.3 1% 100 
6.260 4955 19.185 à 19.159 1956 01.984 à 31:9%) 49:56 00.781 195 61.781 495 100 
6.789 4% 19.1" 1%5 32.021 : à 324030 4956. 1,782 1%5 61.786 à 6G4:.7900 195 40! 
6.790 4951 19,512 1955 33.071 à .08@ 196 0.786 à 4070: AE 61.871 à °G:. _ 16 401 
6.S15 155 19.520 1955 23.231 à 231910 1956 50.8QL à. 50.810 196 Gb.061 à Gs.0 156 sol 
6.811! er x 19.582 4953 33.541 à 33,520 14956 0.9 19 65.09% 1955 401 
G:816 à  G.818 195 19,587 4953 25.01 à 251020, 2. 1986. 50% de 24:06 1956 62.444 4955 402 
6.820 1955 19.588 1953 59.611 à ‘53650 196 51.08 à BL. » 46 6.245 195 102 
7.24 194 19.590 A3 25.89 à 25,900 41955 51.344 à Si: 4955 65.117 à 65.0 195 402 
7.285 1% 19.87 : 1%8 28.1:1 à 28,180 195 MA à 51. 455 15 66,24 à 66,2% 1956 102 
7.52 4952 19.372 4918 38.511 à 28.580 195% 51.84 1456 66.394 à 66.396 1956 105 
7.73 49:8 19.9:2 à 19.015 4955 38.401 1955 n1 .889 1956 || 66.399 19:56 15 
7.824 41% 19.97 1%5 18.892 4955 51.890 1F6 66.100 1256 10 
1.827 49% }} 49.9 4% 38.896 4955 52.021 à 52.026 1955 6.52% 195 104 
7.829 TN 19.950 1955 28.897 1955 5 on 1955 56.53% à. 66.5 1959 40 
7.811 445 20.852 à 20,96 1956 28.809 1955 52.093 165 66.58 à 66.51 195 105 
7.818 4055 . 20.838 à 28 ‘1956 3x. 900 1955 53.376 +953 66.615 1951 165 
7.810 41% 24.201 à 21.204 1950 L 28.951 à 28,969 1955 53.378 193 7.281 à 67.92% 19:56 105 
8.051 à 8.060  1%56 1.221 1955 |F 39.265 à 29270 195 53,379 12 Il 67.28€ à 67.29 1956 105 
8.209 4953 91.22 14955 40.72% à 40.720 1955 23:381 + 67.401 à 67.10 196 10 
8.310 1953 21.22% à 21.929 1955 410.909 1955 54.701 à 53.733 195 7.761 156 10€ 
8.161 à 8.069 16 21.126 à 21.4 1935 41.556 1951 51.273 145 67.767 à 67.769 16 10€ 
8.661 1956 21.161 à 21.470 196 11.911 à 11:90 156 5.277 à 54.280 1% 1.92% 195 40° 
8.662 1956 MS à 21.520 1956 52.031 à 42.040 4196 Dh60t à Sh.Gri 1955 }} 67.92% 1955 10 
6.66: à 8.666 186 %#.61t à 21.650 1956 52,951 à 42:%0 19:6 54.607 195 68.071 à 68.073 156 il 
9.98 4951 H 22.0! à 22.015 196 43.573 à 432578 1950 5.658 195 68.077 à 68.080 196 46 
9.41 à 9.16 1x6 2%.020 1%6 41.701 15 54.77 à 55.77 1#6 S.31 +9 10 
41.141 à 11.150 1%6 2.314 à 22,2% ré 44.70? 195 54.776 à 54.70 1356 68.108 1418 10° 
11.154 à 11.190 1951 92,944 à 22.360 49:56 11.72% à 44.730 1955 _Ht. 54.941 à 51.K0 156 | Œ.711.à 68,718 1% sn 
11.250 4952 22,891 à 22.806 1956 45.761 à 44.770 49% 53.6% 193 £ à 68.900 +956 40) 
41.651 à 11.647 1956 4. tir à 95.143 195 41.922 à 412927 1955 03.639 155 69.073 à 6%.477 195 10 
41.619 1056. -F 23.446 TA 41.929 1955 53,640 1955 64.079 1955 40 
41.650 4956 23.147 14955 11.990 19%5 5.671 4955 69,32 à x 
A.M5 1952 23.149 1955 15.186 à 45.190 1956 25.672 195 69.8 à 
42.41 à 12.40 419$ 93.151 à 93.10 1956 15.311 à 4559300 1556 53.678 155 70.871 à 
42.84 à 12.81 1953 93.171 1956 415.599 1955 C DAC | 1955 70. à 
42.848 à 412.850 4955 93.175 à 2.180 1956 15 1955 56.59 1955 78.907 à 
43.0 à 13.098 15 »} 943 190 45.69% à 45.696 1956 06.601 à 56.604 1495 711.081 à 
43.467 19 su 24,041 à 24.51% 1956 45.699 195% 56.606 1955 71.171 
43.468 4955 M5 à 1.550 4956 45.700 1956 56.610 195 74.179 
411.06 à 14.053 1903 2, (51 4955 ge à - idhoi Le dre à 36.637 er Le É 
1.065 ë. a 9% 65 495 46.# > 15 9065 57.405 952 11.25 
11.08 HT FA 91.639 195 | 416.160 1956 | 57.406 192 || 71.62% à 
11.150 155 94.74 À %.740 495 16.44 à 416.408 195 57.614 199 71.691 à 
1:41 1% 95.545 1955 46.854 1956 57.691 à 957.820 41956 71.954 
11.39 4955 95.762 à %.78 1956 16.856 à 46857 1956 57.841 à 57.84 41956 74.952 
11.990 1965 À! 96.21 à 26.220 495 416.859 1956 ST.SN7 à 57.850 1956 71.955 À 
14.962 à 14.270 1956 26.244 4947 46.860 1956 58. 141 1955 72.011 à 
41.3 1656 27.0 à 27.05 1954 17.38 à 47.22 145 58.118 à 59.450 185 72.02 à 
11.816 à 14.820 1956 97.055 1904 47.811 à 47.820 1955 5.621 à 58.630 1956 72.029 
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4 —— en 
ANXÉES ANNÉES ANXÉES ANXÉES AXNÉES 
; NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortie- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortie- 
sement. sement. sement. sement. sement. 
LL 
"2,211 1956 77.011 à 37.020 1956 83.710 1955 88.920 1952 92.020 1956 
2011 à 72.20 1956 77.111 à 77.120 1956 81.071 à 81.080 1956 39.262 1955 93.101 à 93.110 19356 
5.182 à 72.437 4955 31.187 à 77.190 1955 81.152 1954 89.567 à 89.270 1955 93.128 1949 
52. 199 1955 77.971 à 11.980 1956 81.155 1954 89.629 19:11 93.159 1954 
52. 190 195% 78.155 1955 81.156 1954 89.60 1251 93.160 1954 
Doi à 72.950 1956 78.156 1955 81.711 à 84.745 1956 89.872 à 89.877 1955 93.282 1955 
VF 53.081 à 73.225 1973 78.911 à 73.920 19% 84.78 à 61.750 1956 00.371 1955 93.283 1955 
ec it à 74.120 41955 79.581 à 79.500 1256 81.951 190 96.110 1956 93.259 1955 
de "1.720 41253 79.727 1955 85.005 à 85.010 1955 90 606 4917 93.200 1955 
55 372 1951 79.926 125 85.33 1955 C0 .6%0 1953 93.631 à 93.633 41955 
55.223 1954 81.076 à 81.080 1956 86.386 1955 00.707 1952 94 441 195 
5.27 1951 31.311 1953 86.387 1955 90.861 à 90.870 1956 9412 1955 
— 75.100 1955 81.254 41955 86.589 1955 90.203 1947 94445 1955 
76.131 1956 81.945 1955 87.652 1955 91.761 à 91.766 1955 94 491 190 
ki “6133 à 76.110 19% 81.491 41954 87.651 41955 91.769 1955 95509 1955 
« 56.225 à 76.328 1956 81.616 1952 87.639 1955 91.770 1955 57 1955 
tis- 56.61 à 96.564 41956 81.617 1932 87.681 1956 92.171 1955 PL mes ass: 
“: “6.267 à 76.520 195 81.861 à 81.866 1955 87.684 à 87.600 1956 92.172 1955 De er 
76.618 1952 81.869 1955 87.913 1952 92.60 1955 21.384 er 
— 76.619 1952 81.870 1955 87.94 1952 02.681 à 92.629 1956 90.459 di 1954 
“6.661 à 76.663 1951 82.021 à 82.070 19% 88.512 1955 02.697 à 92.700 1955 95.518 à 95.520 41956 
5.894 1956 82.432 à 6.110 1953 88.514 41955 93.0M à 93.023 1956 95.801 à 95.803 1955 
76.832 4156 82,471 à 82.173 1950 88.802 41954 93 081 à 93.085 1956 95.805 à 95.810 1955 
16.801 à 76.810 193% 83.731 à S3.7%6 1955 88.607 à S8.809 1954 3.089 1956 95.831 à 95.810 19% 
d 
» 
< 20 Courures pe 10.000 F 
. 
1 07.1i9et 97.159 4956 109.256 à 109.20 1956 118.507 1955 126. 102 1955 21.526 à 194.520 1956 
, 07.615 à 97.620 41954 109.171 à 109.173 1956 113.503 1955 126.404 41955 191.716 à 134.720 1956 
; 07.667 1917 109.475 4256 113.510 1955. || 126.106 à 126.410 1956 125.503 1955 
07.658 4917 109.721 à 109.725 41956 113.901 1955 126.698 à 126.700 1955 135.771 à 125.755 1956 
x 066 H52 102.851 1956 118.905 1955 127.046 à 127.050 1956 136.206 à 136.210 1956 
j 08.067 1952 102.812 1956 113.911 à 119.915 1956 127.216 à 127.20 1956 136.201 à 136.295 1906 
; MSG à 903.20 1955 109.845 1956 119.3% à 119.310 195% 127.480 1955 196.932 1955 
0.001 à 98.605 195 109.981 à 109.985 1956 119.516 1956 127.541 à 127.515 1956 137.161 à 197.165 1956 
A6 à 99.29 1956 || 119.133 1947 119.417 1956 128.342 1956 137.046 à 197.550 1996 
1 99.939 1946  N 110.142 à 110.455 196 119.119 1956 1.313 1956 31.871 à 137,875 1956 
19.940 1956 110.237 1955 119.120 1956 128.161 1955 138.252 à 138.285 1956 
90.976 à 99.980 : 1956 110.521 à 110.525 4956 119.521 1955 128.163 1953 138.752 à 139.755 - 19356 
| 400.329 4952 119.756 à 110.758 1953 119.891 à 119:895 4195-  || 123.616 à 128.650 1956 110.096 à 110.099 1956 
, 100.130 1952 110.856 1956 119.957 1918 128.697 à 128.700 1955 110.226 1959 
100.881 à 100.885 1956 110.858 à 110.800 1956 120.656 1956 128.751 1950 111.197 1955 
| 401.051 à 104.055 1956 110.871 à 110.874 1955 120.637 1956 123.796 à 128.800 1956 151.158 sde à CE 
; 01.184 1955 PAM à 110.435 1056 || 120.747 à 420.750 4956 || 1.011 à 128.015 1955 || 111.941 à 151.945 196 
| 101.153 à 101.160 1952 111.466 à 111.470 - 1956 120.762 à 120.765 1956 || 129.136 à 129.150 1956 || 151.59 De 
| pl 97 è 1985 || 111.701 1955 || 120.906 1955 |] 129.214 1955 || 112-001 155 
102.706 à 102.709 1956 111.702 1955 120.907 1955 129.201 à 129.305 1956 113.6 à 413.400 195 
102.806 1955  |l101.766 à 121.770 1956 - || 120.986 à 120.000 1956 || 129 212 1956 {|| 465 079 à 144075 1956 
102.509 1955 112.076 à 112.079 1956 121.651 à 121.655 1956 129.506. à 129.510 1956 EE 
RT  191 [aan à 112195 1956 || 122.029 1955 || 129.724 à 429.725 4956 || 111-754 ne 
103.021 à 103.025 195 112.441 à 112.455 1956 122.386 à 122.388 14955 || 129.876 à 129.878 41955 A 1056 
EE Pl cc LUNA à 113.435 4956 || 122.300 1955 || 130.421 à 130.525 1956 || 111-2 19 
14 510 1935 Has à 113.745 1%6 12.4 à 122.433 196 131.011 1955 115.281 1956 
401.086 à 101.900 4956 || {15 222 D De à a 0 0 Er 1 135.282 1956 
105167 : 1955 919 1954 22.666 à 122,670 1956 131.051 185 145:551 À 415.553 1956 
405.50 4950 © JEU. 1955 [153.136 à 129,110 1956 | 131.851 à 191.855 1956 ini sat à 146.513 1955 
5.637 à 105.610 1956 |] 111-79 2 Se 295, HUMAN. 1965 lei: 206 à 417.40 1956 
405.686 495. N21-200 8 1190 JS SON 1955 2.811 à 132.815 1955 |liT34 à 117.255 1956 
106.0%6 195 115.831 à 115.835 1956 124.111 à 121.113 1953 133.015 1955 117.996 à 117.900 19:6 
106.608 1955 115.941 à 115.945 1956 121.186 à 121.488 1956 123.390 1953 17.999 1955 
407.078 à 107.080 1956 116.101 à 116.105 1956 121.190 495% 133.416 à 133.418 1955 17.990 1955 
407.255 1954 116.661 1952 124.737 1953 133.129 à 1955 142.401 à 119.105 1955 
417.886 à 107.890 1956 116.820 1955 121.831 à 124.895 4956 133.106 à 133.170 1956 118.921 491 
48 420 1955 117.106 à 117.110 1955 121.896 à 121.900 1956 135.612 1956 118.024 195: 
108,100 1955 117.701 à 117.705 19% 125.791 à 125.735 1956 133.613 1956 419.006 à 119,010 1956 
108.321 à 108.325 195 117.706 à 117.77 1956 125.851 1956 133.615 1956 119.106 à 119.110 19% 
108.116 à 108.120 : 1956 118.051 à 118.055 1956 125.852 1956 133.621 à 193.623 1956 119.291 à 119.235 1956 
103.191 à 108.195 1956 118.176 1956 125.855 1956 123.791. à 133.733 1956 119.316 à 149.350 19% 
105.686 à 109.690 1956 118.177 1956 125.802 à 125.895 1956 133.093 à 133.995 1956 119.356 à 149.360 1955 
109.06 à 109.060 195% 118.179 1956 125.941 à 125.915 19% 131.016 à 134.050 1956 119.986 à 119.988 1935 
109.091 à 109.094 1956 118.180 1956 126.401 1955 134.591 à 131.234 1955 150.154 à 150.145 1955 


___— 























—— 





Les obl'gations sorties au dernier tirage seront remboursées, ex-coupon 28, à partir du 16 août 1956, pour le montant net de 5.000 F 
Ou 10.000 F par obligation, respectivement. 


4 Le payement sera effectué, sous les réserves d'usage, à leurs siège, succursales et agences, contre remise du titre aux établissements 
craprès : : 
Crédit lyonnais; 
Socisté générale ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Comptoir national d'escompte ; 


Banque de l’Union parisienne; 

Banque transatlantique ; 

Société marseillaise de crédit; 

Crédit industriel et commerc'ats Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 
Crédit commercial de France; Banque par:sienne pour l’industrie. 


a 
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Groupement pour la Reconstitution Agrco’e et Rurale du Calvados 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Sikgt SOCIAL: 88, BOULEVARD MaRÉCHAL-LYAUTEY, A CAEN (CALVADOS) 
Registre du commerce: Caen n° 11216-B. 


Emyrunt 4 1/2 0/0 septembre 1947, 





Neuvième amortissement. 


Cet amorlissement a été effec!'ué par voie de rachats en Bourse. 


Les amortissements précédents avant été effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amorlis restant à 
rembourser, 


—_—_—_— 
—_—_—__— 


Société anonyme des Produits Tréfilés de LA BRIDOIRE 
Caprrar.: 420/000.000 DE FRANCS 
A LA BRIDOIRE (Savoir) 
R, C.: Chambéry 606. 


————_— —— 








Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Société des produit: tréfilés de la Bridoeire à procédé au 
rachat de vingt-huit obligations de 5000 F- 4,75 0/0 1947, dont 
l'amortissement est prévu pour de 4 août 1956. En conséquence, il 
ne sera pas effectué de tirage au sort en juitlet. 


Les amortissements précédents ayant été effectués par rachats 
en Bourse, il n'existe pas de numéro à rembourser. 





nn, 


ALIMENTATION REMOISE 
SOCIÉTÉ: ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 17, RUE DU TEMPLE ET 4, RUE DU DOCTEUR-Pozzr, 
A REIMS (Mark) 

Registre du commerce : Reims n° 9933. 





Obligations de 5000 F 6 0/0 4918. 


Huitième ameortissement du 25 août 1956 
et amortissement anticipé partiel. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Rourse de la quantité de titres néces. 
saire à son amortlissement du 25 août 1956 et à un amorlissement 
anticipé partiel. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements avant été également réalisés par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et 
reslant à rembourser. 





——__ 





Société des Grands Magasins « Au Printemps » 





Rectificatif au Journal ofliciel du 17 iuin 1956: amortissement ax 
1er juillet 19356 des obligations n 1/2 0/0 1920, dans la liste numérique, 
au lieu de: « 4.213 et” 5.244 », liré” « 5.213 ét 5.244 »: au lieu de: 
« 27,569 et 25.530 », lire: « 27. 569 el 27.570 »; au lieu de: «32.581 », 
lire: « 42,581 ». 











BILANS 





COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES SUR LA VIE 


7, rue de Richelieu, TARIS 


Registre du commerce : 


Se:ne 55-B 12410. 











Erar A-! 
ACTIF 
B. — Placements? 
H. — Valeurs déposées en cautionnement auprès 
d'un Etat ou d'un établissement 
pablic OFANLET.-. 5.00 . CG.916.411 


HI, — Valeurs n'ayant recu aucune 
aflectation spéciale : 


a) Valeurs représentant Ja cou- 
veriure des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiai- 
res OS /CONUMIS 7.055 re cpme 25.05C.371.869 


L) Autres valeurs sans affectation 
spéciale (art. 163 du äécret)....  1.663.140.256 


IV. — a) Valeurs remises par les réas- 
sureurs æ€t immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la 


TT SERGE SR ES ET ” 21.783.830 | : 
b) Autres valeurs déposées ne 
les réassureurs à l'étranger... 103.461.711 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques 
ou remises par la société en garan- 


tie d'opéralions autres que les | 


acccplalions çn réassurances....., 394.515.291 


VI. — Autres valeurs âétenues par la 
A ce ie 2.571.500 
— ———— 21.232.006.998 














Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1955. 





PASSIF 


À. — Capital social” 
Capital social: actions entièremen‘ libérées......,..! 1 .000.000.000 
B. — Réserves et engagements réglementés : 


L — 1: — Réserves diverses : 
a) Réserve de prévoyance pour évenlualités 


OT RE SR PEN ES DES 1 17.332.799 

b) Réserve spéciale de rééva. uation oes immeu- 
TT TER PR EC PRES: LPS ER 51.183.020 

c) Réserve ur fluctuation des valeurs mobi- 
TOO PER -npb. sibacosone d'éde db séomeng ce 622.051 .687 

d) Réserve r fluc{tuation ‘des valeurs mobi 
lières à l'étranger...... stocsolilatudibcecenss 173.476.051 
2, — Réserve de Dnnllenn. ibid 8 eue. - 246.391.712 
3. — Réserve pour cautionnements à l'étranger... 17.415.676 


IL — Engagements de la société envers les assurés 
et bénéficiaires de contrats (réserves techniques), 
art. 149, 1°, du décret du 30 décemhre 1988: 

1. — Réserves mathématiques, affaires directes, ré- 
assurances non déduites : 

a) Pour risques en cours........ 23.348.280.504 
b) Pour sinistres à payer... #76 253.485.317 
€) Pour arrérages échus et non 





D tienne dites veto co 9.719.606 
d) Pour capitaux échus et non 
7 RS PREMIER 58 PGO 72. 160.386 
€) Pour rachats à payer.......... 24.991.256 
Î) Pour fonas de solidarité des 
risques de guerre....,.......... 1.557.568 
g) Pour fonds spécial ‘des surpri- 
mes à rembourser........,,..., 6.819.568 
em] 23, 747.974. 209 




















——- 
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EEE pennsenns 
EE — 
ACTIF (suite). PASSIF (suite). 
x, 
C. — Créances et espèces: 2, — Réserves pour bénéficcs non distribués annuel- 
lement aux assurés: 
* a) Participation en espèces restant à payer des 
4. — Créances pour espèces remises anx cédants en exercices précédents............ 12.804.218 
représentation des engagements techniques: de à , b) Participation attribuée pour 
réassurances acceptées........... cvs evs0e cc... 37.778.940 l'exercice COUrANT... 14.092.618 
c) Comptes de bénétices des 
re - e è exercices antérieurs répartis 
3. — Espèces en caisse au siège social............,.. 208.116 aux assurés en augmentation 
CO ANNE er 764.523.292 
n, 1 d) Péparttion exceptionnelle aux 
Le 4. — Banques et chèques postaux.....,......,...... 460.730.176 RES 2 65.667.353 
ment émane “rs 1:057.087.528 
5. — Comple courant au Trésor (art. 157 du décret: 199.951.352 2. — Autres réserves techniques (aflaires directes, 
réassurances non déduiles).............sssssss.s... 190.363 
L pe : D be ps 4. — Réserves math<imaliques pour risques en cours 
t'et 5 bis. — Créances : sur l'Etat... ose sétorcovoiise 23.729.001 des acceplalions en réassurances (rélrocessions 
non dé ui: ES sscosnes e c00 60 déSélos vosdoesiséh vsiémeee 33.050.623 
== é d Mai je : j 5. — a) Réserve âe capitalisation.................... 930.764.766 
6. — gum e. de primes à recevoir et créances Î L) Réserve pour dépréciation des va-eurs mobi- 
ps » sur les agents el CcourUers: CUT, 77 SONORE 162.299.621 
a) Espèces en caisse dans les UT. — Autres dettes privilégiées et dettes immédia- 
agences ............ verse. .. 213.902.151 tement exigibles (art. 119, 2°, du décret du 20 dé 
ft au à cembre 1938) : 
ique, c) Primes à recevoir: quiltances n Dettes p éales et -ouires. dettes 
: = . + RQ = 4 — + —— L sCe « L! L 
To PE EN privilégiées ..….sosssersee ns ee .  294.661,392 
Fe d) Primes à recevoir: quittances 3 — Dettes immédialement exigibles. 326,753. 916 
de plus de trois mois de date... 445.270. 147 ET 621.414.708 
RAR IV. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, 
'e) ge en sur les agents 54.581.639 des assurés et des liers autres que les cess:onnai 
et courtiŒ@sii:3..3. dits sense 581. à 26 106.871 res ‘art. 119, 3°, au décret) : 
{. — Provisions de primes et autres dépôts de 
7. — Créances en compte courant sur les cession- 4 Earantie en ESPÈCES. ............s.e 128.961 .547 
naires et rélrocessionnaires. ............s.s.s..s. 12.891.596 2. — Dépôt de garantie en valeurs Ha." 
ps DNS OPEN 2.571.500 
à me TT LE 191.539.347 
— ù 2 É .196. ; 
8. Créances en comple courant sur les cédants... 06 VE — Réserve de prévayance en faveur des em- 
à ployés ‘et agents de la suoiélté (art, 149, 5°, du 
{ 8 bis. — Créances en comple courant sur les coas- ho de OMR cr 0 ES de Re à 2 LT AR 63.561.671 
surcurs nn nn mue .” . e. LS Dettes et provisions diverses: 
1. — Dettes envers les agents et courtiers........... 251.725. 703 
3. — Detles pour valeurs ou espèces remises par les 
D. — Réserves techniques: cessionnaires en représentation des engagements 
techniques de réassurances cédées et rétrocédées : 
a} Espèces :.......4.0. 0 0 + 0 » » 0.0 0 + 0 1.113. 460.110 
7 b) Valeurs mobilières immatricu- 
a — Réserves mathématiques pour see x en cours lées ou déposées à la Banque 
la la charge des cessionnaires..... 1.290.740.387 de France au nom âe la sociélé 3:.783.830 
c) Autres vaicurs mobilières. .... 103.461.731 
— késerves mathématiques pour ———“’“wv) 4 250.206 COL 
ge — en cours à la charge des 4. — Pettes en compte courant envers les cession- 
rétrocessionnaires .............. .… 13.042. 705 naires el rélrocessionnaires.............. sav où de de - 61.529.234 
5. — Detles en compte courant envers les cédants.. 2%.020.68S1 
00 Lane tite V7 à la 9 27 480 5 bis. — Dettes en comple courant envers les co- 
ge 5 C Si DÉREEEEETELE pre 1. 92 980. 572 DSSNPORMES motocross etonoressenes cesse espee se 2%.239.700 
ô. — Loyers et revenus perçus d'avance............. 2 583.009 
7. — Dettes diverses (créditeurs divers)... 17.085.306 
99 E. — Divers: 7 bis. — Provision pour intérêts et impôts à payer 
Dur" ton "parts! DONC RS. ce coco co» 6e 382.193 
30 19, — Provision pour fluc tuation des changes sur devi- 
37 2. — Créances diverses (débiteurs divers)............ 17.375.518 ses étrangères... LOL LEE LEE EEE CE CCCERESC .… 104 .115.930 
11. — Autres provisions pour annulalion éventuelle 
7 : de créances el pour variation éventuelle de la 
je 3. — Intérêts échus et non recouvrés 6.39:.129 valeur des postes d'aclif: 
: a) Provision pour plus-value de réalisatjons de 
16 vaeurs mobilières et immobi- 
3 bis. Er Lovers échus et non recou- lières à réinvestir... sens. 231. 318. 850 
Vols At PO ne ee 7.634.594 b) Réserve spéciale pour ameortis- 
16.068.733 sement d'immeubles à J'étran- 
BR os olosoo 2 ME pit dei) 1.602.150 
c) Réserve pour annulation éven- L 
4. — Intérêts courus et non recouvrés (sur place- d Rére PT te ne 
; n » à « … ” .” 
De figurant à l'actif pour Jeur valeur en capi- ) Réserve pour créance dou 
al out Dtilisnsséissneecsecse “es 951.613 
ee 304.089.350 
Intérêts courus..............s..ee 4130.386.058 AE RUES 
D. — Késullats: 
Loyers COUrUS............sss.e 106.826.579 2. — Excédent de receites de l'exercice 1%5 avant 
537.212.617 répartition :...:......:. blesse oitobine de eva dd 65.790.640 
TT Théatre itidsessescucs} 8.297.701. 500 . APPRIS opésetéosandeséesccseséoncs ! OR.E97. 707: 580 
) © ——— 
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Erat A2 Compte général des profits et pertes de l'exercice 1955. 
DEBIT CREDIT 
dre parlie. — Résullats des opérations d'assurances. {re partie. — Résultats des opérations d'essurances. 
4. — Sinistres survenus.............,.... AE UE 1.252.653.095 1. — Primes émises ct accessoires dc primes, nets 
s END 7 d'impôts et d'annulations ; 
2. — Capitaux et arrérages échus........s..s...... ce 416.000.221 a) Primes un.ques............,... 1.726.202.011 
s« $ b) Primes annue:les et surprimes.  6.000.501.777 
£. — Rachats effectués...,......ss. Dos vs arrete …. 320.167. 182 7.126.706.791 
4. — Participation des assurés aux bénéfices... #4 314.092.618 1 bis. — Primes d'augmentation de capilal prove- ; 
2 . AE 0m Mr S ss ee de la participation attribuée aux assurés... 18:.190.953 
9. — Commiss ons payées et à payer...,..…. éérésue +1 1.528.539.016 — Coûts de polices et coûts d'avenants, nets Le: 
6. — Primes cédées en réassurances et ré:rocédées.. 282. 121.980 *d ANNUAUIONS, +...........,,...4 esse. 28.318.5.9 
3. — Part des réassureurs et rétrocessionnaires: 
8. — Réserves techniques au 21 décembre de l’exer- L - % 
: z a) Dans Iles s'nis:res survenus. 69.299.477 
cice (réassurances et rélrocessions non déduiles : b) Dans les capitaux et arrérages 
a) Réserves mathématiques pour à RE dues ss a re 16.153.509 
risques En COUPS. .... 1.000 23.381.991.197 €) Dans les rachats effectués... | 02.419,733 
b) Réserves pour bénéfices non d) Dans !es commissions échues. 78.896.455 
distribués aux assurés......... . 7€4.523.2:2 197.101.171 
c) Autres réserves techniques... 190.363 ñ A A 
CAR WE . — Réserves techniques à la charge des réasen- 
21.116.04:.792 reurs et réirocessionnaires au 31 décembre de 
40. — Réserves techniques à la fin de l'exercice pré- DT. ER SAT ANR IREM TOR UN ARRT 1.215.753.090 
cédent à la charge des réassureurs.... ........... 1.171.161 .486 6. — Réserves techniques à la fin de l'exercice pré- 
41. — Autres éléments de déb:t impulables aux caté- ST ee PRES : DS: SR: 
tit lies : es) 
BOriCS ,....... ss semsmumsssnmnssesssse sus... …. 914.601.954 a) Réserves mathématiques pour , 
a a — Frais généraux...........s..ssesssoccscs se | 41.194.622.095 G + « en ge sons sooveeeet 20.016. 700.718 
), — Impôts à ‘a charge de la société........... "ex on } Réserves pour bénéfices non 
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48 juin 19%. Déclaration à la préfcclure de Melun. Comité d'orga- 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES nisation des loisirs de Vaiasles. Bul: procurer des loisirs aux habi- 
tants de Ja commune, créer un centre récréaiif. Siège social: mairie 
PR ; de Voinsles, 





SEQUESTRES 





Par ordonnance du 3 mai 19%6, le président du f!ribunal civil de 
Thionville a ordonné la mise sous séquesire des biens, droits el 
intcrêts appartenant aux époux Uoster (Michel), Klein (Phiippine), 
de nationali'é allemande, demeurant à Faña (Sarre), qui ont laissé 
à Haute-Koniz des terrains consistant cn 6,60 ares de terre. 





Par ordonnance du 13 juin 1956, le président du tribunal civil 
de Thionville a ordonné la mise sous séquesire des biens, droits 
et intérêls appartèmant au sieur Bellinzhausen (Joseph), de nalis- 
nalité allemande, demeurant à Sarrciouis (Sarrm), qui à laissé à 
basse-Yutz des biens consistant en 1,9: are de terre. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Suasbourg du 19 juin 445% a ordonné la main'evée du séquestre des 
biens appartenant à ‘a firme sarroise Kohibecher & C°, à Sarre- 
bruck, séquesire qui avait élé prononcé par les ordonnances du 
président du tribunal de S'rasbourg en date du 23 mai 1916, ainsi 
que du 12 août 1916. 





Par ordonnance dun 21 juin 1956, le président du tribunal de pre- 
mière instance de Plucenville a ordonné la mise sous séquestre des 
bens, droits et intérê!s appartenant au sieur MarschaH (Joseph), 
de nationalité allemande, demeurant à Thionville, qui a laissé à 
sun domicile des biens consislan! no'amment en meubles meu- 
blants, 








AVIS DIVERS 





Conçagnie Française des Chemins de Fer de l''ndochine et du Yunnen 





Einission de 118.050 obligations pritüdégiées 3 0/0 de 5) F aurquelles 
est affectée intégraiement ‘la gorantie d'intérets de 3.000.900 de 
francs allouée par la colonie d'Indochine, dont Le versecmei esl 
garanti par te Gouvernement de ta République française. 

(Lois des 25 décembre 1895 el 5 juillet 1901.) 





Aux termes du décret no 48-1683 du 30 octobre 1938, article 8, les 
10% et 110 amoriisseiments feront l'objet d'un tirage ques aura eu 
à la Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, à Paris, à 
qualorze heures trente, le 27 juillet 1956. 

A c€ lirage, il sera exirait de la roue 322 bul'elins de séries repré- 
sentant 3.220 obligations remboursables à parbr du fe octobre Khü. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Benhamou {Joeseph;, dit Hamon, né le 26 février 1913 à Usè:- 
le-Luc (Oran), demeurant au Vésinel (Seine-el-Oise), 61, boulevard 
Carnot, agissant tant en son rom personnel qu'au nom de son fs 
mineur. Didter-Maurice, né le 3 septembre 1951 à Paris, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
non paltronymique celui de Hamon. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


43 juin 1956. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Racers-Motors- 
Clut de Bourgogne. But: pratique du moto-ball et transports moto- 
Cjœuistes. Siège social: 61, avenue Hoche, à Auxerre, 





16 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Cercle amateur 
de danse de Paris. lul: aider à l'extension de la danse moderne 
de salon par l’entrainement collectif. en vue de la -prépara‘ion 
aux Championnats interciubs nationaux el internalionaux. Siège 
sucial:" 49, rue des Acacias, Paris. 








48 juin. 1955. Déclaration à la préfeclure de l'Indre. Comité châtition- 


naïs d’initia.ives, Bul: organisation dans la commune de Châliilun- 
sur--ndre de fêles et manilestations de toule mature, ainsi qne 
loutes aulres acliviiés susceplihles notamtent de déveloprer Île 
tourisme ef favoriser l'essor du pays. Siège social: 1nairie de 
Chätillon-sur-Inüre, 





43 juin 1956. Dé‘lara'ion à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Espoir Malausain. Lui: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres 
d'éduvalion populaire. Siège social: centre ménager, à Malause 
(Tarn-et-Garonne). 


18 juin 195%. Déclaralion à ;a préfecture d'Eurc-et-Lair. Association 
dépariementale d'Eure-et-Loir de la félération unie des auberges 
de jeunesse. Bui: cicer, équiper, contrôler et gérer les auberges 
de la jeunesse du département, contribuer au déveloprement phy- 
sique, moral et intellectuel des jeunes gens des deux sexes. Siège 
socia!: 5, boulevard de ja Courtille, à Chartres. 


21 juin 1956. Déclaration à la préfec‘ure de la Somme. Sonété 
communale de chasse Ge Béhencourt. Bul: répression du bracon- 
nage, repeupiement du gibier et réglementation de la chasse, Siège 


social: salle de la mairie de Béhencourt. 


24 juin 1956. Déclaralion à la préfeé-ture du Gant, Association dépar- 
tementske des auberges de la jounesse. Bul: grouger les usagers 
des auberges de jeunesse, Siège. social: auberge de Ja jeunesse, 
quartier de la Prairie, Aiès. 


——— 





2 jun 1956. IDKrlaration à la préfecture de l'Aisne. Association 
communale de Chase de Lisiet. bu': réglementation de la chasse 
entre les associés; répression du braconmage,; destruclion des fauves 
et Ce tous nuisibles, repeuplement Gu gibier, prolecijon, agrainage 
en hiver, garderie, piqnelage quinze jours avant l'ouverture, siège 
social: mairie de Lislet. 


23 juin 19°6. Déclaration à ia sous-préfecture des Sables-J'Olonne. 
Association de transuort des élèves de la campagne de Beauvoir- 
sur-Mer. But: assurer, par car, le ‘ransport des enlan!ts des écoles 
dont le domicile est élo gné de l'agglomération. Siège social: mairie 
de Beguvoir-sur-Mer (Vendée). 





2 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Les Franes- 
Picheurs de fa Socièté nationale d'étude et de construction &s 
moiours d'aviaiion, S. N. E. C. M, A. Bul: afflermage des lots de 
‘ëôche sur le ‘erritoire de Ta région, concourir à la lutte ronire 
e braconnage et la poilutinn des rivières. Siège social: mairie 
de Viry-Châtillon (Seine-et-Oise). 


28 juin 1956. Déclaration À la préfecture de la Drôme. Basket-Ctub 
macoulin de la maison des jeunos et de ta culture de Romans et 
Bourg-dePéage. Bul: pratique du backel ball Siège social: 4, rue 
F.-Pouzin, Romans. 





28 juin 1956. Déclaration à la préleciure de la Drôme. Basket-Club 
féminin de la maison des ieuncs et de la culture de Romans et 
Rourg-de- But: pratique du basket-ball. Siège social: 14, rue 
F.-Pouzin, Romans. 





28 juin 1956. Déclaralion à la sous-préfeclure d'Ambert. L'Espérance. 
Bul: favoriser la protection du gibier et son repeuplement, la répres- 
sion du braconnage et la destruction des animaux nuisibles. Siège 
sociu\: mairie de Saint-Picrre-la-Bourlhonne Puy-de-Dôme), 


2% juin 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ligue régio- 
naie de Guyenne de la Fédération française de lawn-tennis. But: 
direchion technique des sociétés iuna'eurs affiliées à la Fédération 
francaise de lawa-tennis. Siège social: 11, rue du Parlemeunt-Sainte- 
Calierine, Bordeaux. 





2S juin 1956. PDéclaralion à la préfecture de Pau. Fédération de la 
covpération agricote du Béarn et du Pays Basque. Bul: organisalion, 
fonctionnement, informalion et représemiation des coopératives 
adhérentes. Siège social: 72, rue Castelnau, Pau. 





20 juin 4956. Déclaration à la préfecture de police. Cercle du quar- 
tier Latin. Bul: club privé, réunion de jeunes, discothèque, biblio- 
(hèque, excursions, groupe théâtral. Siège social: 121, avenue 
Jean-Jaurès, Clamart. ‘ 





29 juin 1956. Réclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Football- 
Ciub saint-aubinois. Bal: pralique du football. Siège social: maine 
de Saint-Aubin-le-Cauf (Seine-Maritime), 
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99 juin 1956. Déclara'ion à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation départementaie des auberges de jounesse des Nord 
(Fédération unie des auberges de la jeunesse). But: créer, équiper, 
contrôler et gérer les auberges de la jeunesse. Siège social: auberge 
de jeunesse Ty-Coal, rue La Faseke,- Saint-Brieuc. 


»0 juin 1956. Déclaration à la -sous préfecture de Reims. Académ'e 
du champagne. Bul: maintenir dans l'espril de la clientèle anglaise 
la connaissance des traditions qui ont toujours présidé à l’élabora- 
tion des champagnes de grandes marques; organisation de récep- 
tions, stages, manifestations à caractère éducalif, Siège social: 
56, place du Forum, Reims (Marne). 

99 juin 19%6. Déclaration à la poses de l'Eure. Clan d'Evreux. 
But: évanouissement et déveloprement de la personnalilé des 
jeunes. Siège social: 4, place de la Réyublique, Evreux. 

initie 

20 juin 1956. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Eioile spor- 
tive brufférienne. But: pratique du football et de la gymnastique. 
mairie de la Brufiière. 


Siège social: 





4er juillet 1956. Déclaration à la sous-préfeciure de Bernay. Union 
commercia'e, indusirielle et artisanale de Notre-Dame-du-Hamel. 
hut: organisalion de fêles, foires et marchés &insi que toute mani- 
festation dans l'intérêt du commerce de la commune. Siège social: 
mairie de Notre-Daine-du-llamel (Eure). 

2 juiltet 1956. Déc'aralion à la sous-préfecture de P:thiviers. Sporting 
Club Malesherbois. But: pratique d°:3 sports, football, basket-ball et 
alhiélisme., Siège socix: Imairie de Maïesherbes (Loiret). 


2 juil'et 1956. Déc'aralion à la sous-préfecture de Grasse. Associat'on 
‘Rhin et Danube, section de Vence. Bul: amicaie des anciens de la 
re arinée française, Siège social: bar des Acacias, place Antony-Mars, 
Vence (A:pes-Marilimes). 





2 juillet 4956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
Rhin et Danube, section de Grasse. Pul: amica:e des anciens de ia 
4re armée française. Siège sucia: : 20, rue de l'Oraloire, Grasse (Alpes- 
Marilimes), 





à juillet 1956, Déclaralion à la sous-préfecture de Corbei!-Æssonnes. 
Comité d'entraide aux families des soldats en Aïgérie. Bul: répartir 
les dons enire les families des soldats, promouvoir toutes manifes- 
lations de bienfaisance destinées à alimenter ces secours. Siège 
social: mairie de Mennecy ‘Seine-et-Oise), 


2 Juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Association 
sportive de Bord-Saint- . But: pratique de l'éducation physique, 


de l'ath'éiisme et du foobball. Siège sociai: mairie de Bord-Saint- 


Georges, 





3 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Cahors. Amicale des 
donneurs bénévoles de sang du Lot. But: donner le sang bénévole- 
aucnt, siège social: 31, rue Brives, Cahors 





4 juillet 1956. Déclaralion à la préfecture d'Indre-el-Loire. Les amis 
da Terpsichore. Buil: faire connaitre l'intérêt physique et inteilectuel 
que procure la danse classique et expressive. Faire praliquer cet 
art aux enfants et adultes. Siège socia!i: chez Mine Genin, 27, rue 
du Cygne, Tours. 





& juidet 1956. Déclaralion à la préfecture de Lyon. @ t 
d'enir’aide et de solidarité du nersonnael des établ nents 
roux à Ecully, Rhôns. But: créer un lien de solidarité et d'entr'aide 
entre lous ses membres. Siège social: Pont-d'Ecully, Ecully. 





4 juillet 1956. Péclaralion à la préfecture d'Eure-et-Loir. Association 
des amis de l’école maternelle Chartres. Bul: entretien des relalions 
amicales entre les é'èves, parents d'élèves, anciens élèves et amis 
de l’école. Organiser des réunions récréatives, conférences et fêtes. 
Siège social: 20, rue Georges-Fessard, Chartres. 


& juillet 1956, Déclaration à la préfecture d'Alger. Mouvement uni- 
versitaire pour le maintien de la souveraineté ise en A'gérie. 
but: défense du principe intangib'e de la souverainelé française en 
Algérie. Siège social: 8, bowevard Baudin, à Alger. 





5 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité du sou 
venir des frères RosSselli, But: perpétuer la mémoire des deux frères 
Carlo et Nello Rosselli, tombés sous le poignard de la Cagouie par 
ordre du facisme le 9 juin 1937. Veiller à l'entretien du monument 
érigé sur le lieu du crime, rouie de Couterne, à Tessci-la-Madeleine. 
Déterminer au sujet de ces questions, la ligne de conduite que dai- 
vent suivre toutes les associations adherentes. Siège social: salle 
municipale, 6, rue du Collège, Alencon. 


G juillet 14956. Déclaration à la préfeclure de la Loire. Association 
d'éducation populaire de la confédération française des travailleurs 
chrétiens. But: assurer la formation cullurelle, organiser des loisirs 
sains et éducalifs. Siège social: mairie de Saint-lléand 





G juillet 1956. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des métreurs vériticateurs des Vosges. Bul: groupement amical des 
membres; entente et entir'aide en vue de donner à la profession 
un slalut d’honnèteté -morale et de compétence professionnelle 
dans le cadre de la légalité; en assurer le respect; obtenir des 
pue publies et des eolleciivités la -reconnaissance de la pro. 
ar de métrèeur vérificateur. Siège social: 3, avenue Victor-Iugo, 
pinal. % ? i 





9 juillet 196. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Rassem. 
b'ement des gauches républicaines, fédération de la Gironde. bu! 
développer parmi la population du déparierment de la Gironde ja 
doctrine du rassemblement des gauches républicaines, l'instruire 
des questions civiques, économiques et euliurelles. Siège social: 
4, cours de Verdun, café de France, Bordeaux. 


9 juillet 1956. Déclaralion à la préfecture du Gard. Les Compagnons 
de la Rome française. Bul: pralique du lucâire. Siège social: bar 
du Pialane, 57, boulevard Gambetla, Nimes. 





MODIFICATIONS 





7 juin 1956. Déclaration à ia préfecture de police, La Fédération 
francaise de judo et jiu-jitsu Change son tiire, qui devient: Féde. 
ration française de judo et disciplines assimilées. Eile modifie ses 
Slaluis, la coinposition de son bureau et de son conseil d'adimi- 
histraliou. Siège social: 109, boulevard Augusle-Banqui, Paris. 





21 juin 1956 Déclaration à la sous-préferture de Saint-Nazaire, 
Le Rugby-Ciub trignacais modilie ses staluls. Siège social: calé 
Loyer, Trignac (Loire-Iniéricure), 





23 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'institut inter. 
national de recherchez scientüiques transière son siège social qu 
5, rue Corneiile, Viroflay (beine-ei-Uise), au 6, arenue Moche, Paiis, 


26 juin 1956. Déclaration à la pré’ecture de po'ice, Centre d'infor. 
mation pour ie développement du conüitionnement d'air, de la venii. 
lation, du fitrâge de l'air et du dépoussiérage, Modifications aux 
statuts à la suite de l'agrément par ie commissariat général à la 
produciivité: présence d'un commissaire du Gouvernement; créalon 
d'un comité consuHatif, siège social: 19, avenue Hoche, Paris. 





27 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins., La Sacicté 
imixle de {ir et de préparaiion mrililaire La Vervinoise change son 
litre, qui dev:enl:-Sotiété de tir La Vervinoise, -iège social: hôtel 
de ville de VYervins (Aisne). 





28 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Associatitn 
d'entr'aite et d'information Sociales lran:ière son siège social du 
26 bis, rue de Chäicaudun, Paris, au 9, rue Guénégaud, Paris. 


59 juin 19%, Déclaralion à la préfecture de police. L'Associalion 
catholique des chefs de familie de la paroisse Saint-Paul—Saint- 
Louis change son litre, qui devient: Association familiale catho- 
lique Saint-Paul—Saint-Louis. Siège social: 7, rue des Lions, Pars. 


2 juiliet 1956. Décl'aralion à la péfeciture de Tou'ouse, Le Sladoceste 
toulousain change son titre qui devient Stadeceste Saint-Cyprien 
toulousain et renouvelle son bureau, siège social: 1, rue de ja 
Kedoute, Tor'ouse. 





4 juillet 1956. Déclaralion à la préfecture du Puy-de-Dôme, L'Ami- 
cale d'Auvergne du génie et transmissions trans{ère son siège soci1l 
du ?, boulevard Trudaine, Clermont-Ferranu, au bar des Primeurs, 
40, rue Fontgiève, Clermont-Ferrand, 





& juillet 1956. Dfelaration. à la préfecture des Prrénées-Orientales. 
Le Treize laurentin change son litre, qui devient: Entente e 
de la XI. Siège social: salle de la poissonnerie, Saint- 
Laurent-Satanque. 


= == 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 











AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


"1 juin 1956, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistwe à la préfecture de police le % juin 1956.) Union internalio- 
nale contre la tuberoulose, Bul: coordinalion et action inlernalio- 
pales dans la lulle contre la tuberculose, Siège social: 15, rue 
Pomercu, Paris, 


mt 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


